
1234"&562'7"&'(*&8&!%@%427BA&7"4G'2=9"A&"7&$2'%'423#"A&

•103

PI CE !JOINTE!N"5!!
CAPACIT#S!TECHNIQUES!ET!FINANCI RES



•104



PI•CE  JOINTE N€5 - CAPACIT•S TECHNIQUES ET FINANCI•RES  

I. CAPACIT•S TECHNIQUES 

Les associ‚s de la SAS E'CAUX BIOGAZ disposent des capacit‚s techniques ad‚quates pour 
mener ƒ bien le projet pr‚sent‚.  

MM. Deschamps et Lepicard sont en e• et d‚jƒ associ‚s sur une autre unit‚ de m‚thanisation 
en cog‚n‚ration de 900 kW, fonctionnant depuis 2011. Les associ‚s, qui g!reront ‚galement le 
site, disposent donc plus de plusieurs ann‚es d'exp‚rience ƒ la fois sur la construction, la mont‚e 
en charge et l'exploitation d'une unit‚ de m‚thanisation fonctionnant aujourd'hui en rythme de 
croisi!re. 

L'e• ectif pr‚sent sur le site sera le suivant : 
- 1 responsable de site, M. Deschamps, pour le suivi du process, de l'approvisionnement, des 

aspects r‚glementaires et sanitaires et pour les relations avec les fournisseurs et les clients ; 
- 1 responsable cultures pour la gestion des CIVES 
- l'‚quivalent de 1 personne ƒ temps plein pour la maintenance quotidienne, la logistique, 

l'accueil des camions, le nettoyage des installations, l'alimentation des digesteurs. 

II. CAPACIT•S FINANCI•RES 

Le business plan pr‚vu ainsi que le plan de ®nancement ont ‚t‚ transmis sous pli con®dentiel 

ƒ l'inspection des installations class‚es. Ils d‚montrent une rentabilit‚ satisfaisante.  

Les porteurs de projets poss!dent donc les comp‚tences n‚cessaires ƒ l'exercice des activit‚s 
concern‚es par la pr‚sente demande, de m"me que les moyens pour mener ƒ biens les mesure 
relatives ƒ la protection de l'environnement.  
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PI•CE  JOINTE N€6 : JUSTIFICATION DU RESPECT DES PRESCRIPTIONS APPLICABLES •  L'INSTALLATION EN VERTU DU TITRE IER DU LIVRE V DU 
CODE DE L'ENVIRONNEMENT  

Ce document rassemble les justi®cations demand‚es conform‚ment ƒ l'arr„t‚ du 12 ao…t 2010 relatif aux prescriptions g‚n‚rales applicables aux installations 
class‚es de m‚thanisation relevant du r‚gime de l'enregistrement au titre de la rubrique n€2781-1 de la nomenclature des installations class‚es pour la protection 
de l'environnement.  

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !

APPORTER (GUIDE)
JUSTIFICATIONS

Article 1 « Les dispositions du pr‚sent arr„t‚ sont applicables aux ins-
tallations enregistr‚es ƒ compter du 1er juillet 2018.  

« Les dispositions du pr‚sent arr„t‚ sont applicables aux ins-
tallations existantes, autoris‚es avant le 1er juillet 2018 ou 
dont le dossier de demande d©autorisation a ‚t‚ d‚pos‚ avant 
le 1er juillet 2018, dans les conditions pr‚cis‚es en annexe III.  

Ces dispositions s©appliquent sans pr‚judice de prescriptions 
particuli#res les compl‚tant ou les renfor$ant dont peut „tre 
assorti l©arr„t‚ d©enregistrement dans les conditions ®x‚es par 
les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l©environne-
ment. 

N‚ant.

Article 2 D•®nitions : 

« - m‚thanisation : processus de transformation biologique 
ana‚robie de mati#res organiques qui conduit ƒ la production 
de biogaz et de digestat ; 
  
« - biogaz : gaz issu de la fermentation ana‚robie de mati#res 
organiques, compos‚ pour l©essentiel de m‚thane et de di-
oxyde de carbone, et contenant notamment des traces d©hy-
drog#ne sulfur‚ ;  

« - digestat : r‚sidu liquide, p%teux ou solide issu de la m‚-
thanisation de mati#res organiques ; 

N‚ant.
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Article 2 « - e uents d©‚levage : d‚jections liquides ou solides, fu-
miers, eaux de pluie ruisselant sur les aires d‚couvertes ac-
cessibles aux animaux, jus d©ensilage et eaux us‚es issues de 
l©activit‚ d©‚levage et de ses annexes ;  

« - mati#re v‚g‚tale brute : mati#re v‚g‚tale ne pr‚sentant 
aucune trace de produit ou de mati#re non v‚g‚tale ajout‚ 
post‚rieurement ƒ sa r‚colte ou ƒ sa collecte ; sont notam-
ment consid‚r‚s comme mati#res v‚g‚tales brutes, au sens 
du pr‚sent arr„t‚, des v‚g‚taux ayant subi des traitements 
physiques ou thermiques ;  

« - mati#res : terme regroupant les d‚chets, les mati#res or-
ganiques et les e uents trait‚s dans l©installation ; « - azote 
global : somme de l©azote organique, de l©azote ammoniacal et 
de l©azote oxyd‚ ;  

« - installation existante : installation de traitement de ma-
ti#res organiques par m‚thanisation autoris‚e ou d‚clar‚e 
avant la date de publication du pr‚sent arr„t‚ au Journal o ! -
ciel, ou dont la demande d©autorisation d©exploiter a ‚t‚ d‚-
pos‚e avant cette date ;  

« - permis d©intervention : permis permettant la r‚alisation de 
travaux de r‚paration ou d©am‚nagement conduisant ƒ une 
augmentation des risques sans emploi d©une ¯amme ou d©une 
source chaude ;  

« - permis de feu : permis permettant la r‚alisation de travaux 
de r‚paration ou d©am‚nagement conduisant ƒ une augmen-
tation des risques par emploi d©une ¯amme ou d©une source 
chaude ;  
« - ‚mergence : di " ‚rence entre les niveaux de pression 
continus ‚quivalents pond‚r‚s du bruit ambiant (installation 
en

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !

APPORTER (GUIDE)
JUSTIFICATIONS
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Article 2 fonctionnement) et du bruit r‚siduel (en l©absence du bruit 
g‚n‚r‚ par l©installation) ; 
!
« - les zones ƒ ‚mergence r‚glement‚e sont : !
« a) L©int‚rieur des immeubles habit‚s ou occup‚s par des 
tiers, existant ƒ la date du d‚p&t du dossier d©enregistrement, 
et leurs parties ext‚rieures ‚ventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terrasse), ƒ l©exclusion de celles des immeubles im-
plant‚s dans les zones destin‚es ƒ recevoir des activit‚s arti-
sanales ou industrielles ; 
 « b) Les zones constructibles d‚®nies par des documents 
d©urbanisme opposables aux tiers et publi‚s ƒ la date du d‚-
p&t de dossier d©enregistrement ;!
« c) L©int‚rieur des immeubles habit‚s ou occup‚s par des 
tiers qui ont ‚t‚ implant‚s apr#s la date du d‚p&t de dossier 
d©enregistrement dans les zones constructibles d‚®nies ci-
dessus et leurs parties ext‚rieures ‚ventuelles les plus 
proches, ƒ l©exclusion de celles des immeubles implant‚s 
dans les zones destin‚es ƒ recevoir des activit‚s artisanales 
ou industrielles. »  

« - fraction fermentescible des ordures m‚nag#res (FFOM) : 
d‚chets d©aliments et d‚chets biod‚gradables tels que d‚®nis 
ƒ l©article 1er de l©arr„t‚ du 15 f‚vrier 2016 relatif aux installa-
tions de stockage de d‚chets non dangereux provenant des 
m‚nages ;  

« - denr‚es non consommables : aliments qui ne sont plus 
destin‚s ƒ la consommation humaine notamment pour des 
raisons commerciales ou en raison de d‚fauts de fabrication 
ou d©emballage et qui ne sont pas contenus dans la fraction 
fermentescible des ordures m‚nag#res ;  

« - rebuts de fabrication de produits destin‚s ƒ la consomma-
tion humaine : d‚chets d©aliments d‚riv‚s de la fabrication 
des produits destin‚s ƒ la consommation humaine. » 

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !

APPORTER (GUIDE)
JUSTIFICATIONS
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Article 3 Conformit• de l©installation.  

L©installation est implant‚e, r‚alis‚e et exploit‚e conform‚-
ment aux plans et autres documents joints ƒ la demande 
d©enregistrement.  

L©exploitant ‚num#re et justi®e en tant que de besoin toutes 
les dispositions prises pour la conception, la construction et 
l©exploitation des installations a®n de respecter les prescrip-
tions du pr‚sent arr„t‚. 

N‚ant.

Article 4 Dossier installation class•e. 

L©exploitant ‚tablit et tient ƒ jour un dossier comportant les 
documents suivants : !
- une copie de la demande d©enregistrement et du dossier qui 
l©accompagne ;!
- la liste des mati#res pouvant „tre admises dans l©installation 
: nature et origine g‚ographique ; !
- le dossier d©enregistrement dat‚ en fonction des modi®ca-
tions apport‚es ƒ l©installation, pr‚cisant notamment la capa-
cit‚ journali#re de l©installation en tonnes de mati#res trait‚es 
(t/j) ainsi qu©en volume de biogaz produit (Nm3/j) ;!
- l©arr„t‚ d©enregistrement d‚livr‚ par le pr‚fet ainsi que tout 
arr„t‚ pr‚fectoral relatif ƒ l©installation ; !
- les r‚sultats des mesures sur les e  uents et le bruit sur les 
cinq derni#res ann‚es ; !
- les di" ‚rents documents pr‚vus par le pr‚sent arr„t‚, ƒ sa-
voir :!
- le registre rassemblant l©ensemble des d‚clarations d©acci-
dents ou d©incidents faites ƒ l©inspection des installations 
class‚es ; 
- le plan de localisation des risques, et tous ‚l‚ments utiles 
relatifs aux risques induits par l©exploitation de l©installation ;!
- les ®ches de donn‚es de s‚curit‚ des produits pr‚sents 
dans l©installation ;!
- les justi®catifs attestant des propri‚t‚s de r‚sistance au feu

Dossier installation 
class‚e.

Le dossier d'enregistrement est tenu ƒ jour et mis ƒ la 
disposition de l'inspection des installations class‚es.

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !

APPORTER (GUIDE)
JUSTIFICATIONS
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Article 4 des locaux ;!
- les ‚l‚ments justi®ant la conformit‚, l©entretien et la v‚ri®ca-
tion des installations ‚lectriques ; !
- les registres de v‚ri®cation et de maintenance des moyens 
d©alerte et de lutte contre l©incendie ; 
- les plans des locaux et de positionnement des ‚quipements 
d©alerte et de secours ainsi que le sch‚ma des r‚seaux entre 
‚quipements avec les vannes manuelles et boutons poussoirs 
ƒ utiliser en cas de dysfonctionnement ; !
- les consignes d©exploitation ;!
- l©attestation de formation de l©exploitant et du personnel 
d©exploitation ƒ la pr‚vention des nuisances et des risques 
g‚n‚r‚s par l©installation ; !
- les registres d©admissions et de sorties ;!
- le plan des r‚seaux de collecte des e  uents ;!
- les documents constitutifs du plan d©‚pandage ;  
- le cas ‚ch‚ant, l©‚tat des odeurs per$ues dans l©environne-
ment du site.  

Ce dossier est tenu ƒ la disposition de l©inspection des instal-
lations class‚es. 

Article 5 D•claration d©accidents ou de pollution accidentelle.  

L©exploitant d‚clare dans les meilleurs d‚lais ƒ l©inspection 
des installations class‚es les accidents ou incidents qui sont 
de nature ƒ porter atteinte aux int‚r„ts mentionn‚s ƒ l©article 
L. 511-1 du code de l©environnement. 

N‚ant.

Article 6 Implantation.  

Sans pr‚judice des r#glements d©urbanisme, les lieux d©im-
plantation de l©aire ou des ‚quipements de stockage des ma-
ti#res entrantes et des digestats satisfont les dispositions 
suivantes :!
- ils ne sont pas situ‚s dans le p‚rim#tre de protection rap-
proch‚e d©un captage d©eau destin‚e ƒ la consommation

Plan masse du site. Le site exploit‚ par la SAS E'CAUX BIOGAZ sera situ‚ ƒ 
Cl‚ville, route du Mont aux Roux. 

Il n'a pas ‚t‚ recens‚ de puits, de forages, sources, 
aqueducs, rivages et berges de cours d'eau, installation 
souterraine ou semi-enterr‚e pour le stockage des eaux 
dans les 35 m autour du site.  

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !
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JUSTIFICATIONS

•113



Article 6 humaine ; 
- ils sont distants d©au moins 35 m#tres des puits et forages 
de captage d©eau ext‚rieurs au site, des sources, des aque-
ducs en ‚coulement libre, des rivages et des berges des cours 
d©eau, de toute installation souterraine ou semi-enterr‚e utili-
s‚e pour le stockage des eaux destin‚es ƒ l©alimentation en 
eau potable, ƒ des industries agroalimentaires ou ƒ l©arrosage 
des cultures mara*ch#res ou hydroponiques ; la distance de 
35 m#tres des rivages et des berges des cours d©eau peut tou-
tefois „tre r‚duite en cas de transport par voie d©eau ;  
- les digesteurs sont implant‚s ƒ plus de 50 m#tres des habi-
tations occup‚es par des tiers, ƒ l©exception des logements 
occup‚s par des personnels de l©installation et des logements 
dont l©exploitant ou le fournisseur de substrats de m‚thanisa-
tion ou l©utilisateur de la chaleur produite a la jouissance.  

Le dossier d©enregistrement mentionne la distance d©implan-
tation de l©installation et de ses di" ‚rents composants par 
rapport aux habitations occup‚es par des tiers, stades ou ter-
rains de camping agr‚‚s ainsi que des zones destin‚es ƒ l©ha-
bitation par des documents d©urbanisme opposables aux tiers 
et ‚tablissements recevant du public. 

Les planchers sup‚rieurs des b%timents abritant les installa-
tions de m‚thanisation et, le cas ‚ch‚ant, d©‚puration, de 
compression, de stockage ou de valorisation du biogaz ne 
peuvent pas accueillir de locaux habit‚s, occup‚s par des 
tiers ou ƒ usage de bureaux, ƒ l©exception de locaux tech-
niques n‚cessaires au fonctionnement de l©installation. 

La pi#ce jointe n€1 localise le site, la pi#ce jointe n€2 en 
indique les abords et la pi#ce jointe n€3 reprend le plan 
de l'installation. 
Une ancienne marni#re est pr‚sente sur le site. La pi#ce 
jointe n€3, comprenant le plan de masse du site, indique 
qu'aucune construction ne sera r‚alis‚e ƒ cet emplace-
ment et qu'aucun ‚quipement ne sera pr‚sent.  

La premi#re habitation des tiers se situe ƒ environ 300 m 
ƒ l'Ouest de la limite du site et est habit‚e par un associ‚ 
de la SCEA du Mont aux Roux. !

Le site sera situ‚ dans le p‚rim#tre de protection ‚loign‚ 
du captage de Fauville-en-Caux. 

Article 7 Envol des poussi!res.  

Sans pr‚judice des r#glements d©urbanisme, l©exploitant 
adopte les dispositions suivantes pour pr‚venir les envols de 
poussi#res et les d‚p&ts de mati#res diverses : !
- les voies de circulation et les aires de stationnement des 
v‚hicules sont am‚nag‚es (formes de pente, rev„tement, etc.)

N‚ant. Les voies de circulation sur le site seront en enrob‚ ou 
b‚ton, a®n de limiter les poussi#res et de faciliter l'entre-
tien du site.  
Les espaces hors voies de circulation et zones de sto-
ckage seront v‚g‚talis‚es. 

Des aires de lavage seront mises ƒ la disposition des

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !
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Article 7 et convenablement nettoy‚es ;  
- les v‚hicules sortant de l©installation n©entra*nent pas d©en-
vol de poussi#re ou de d‚p&t de boue sur les voies de circula-
tion publique ; 
- dans la mesure du possible, les surfaces sont engazonn‚es 
et des ‚crans de v‚g‚tation sont mis en place. 

camions de transport, a®n qu'ils puissent repartir du site 
convenablement nettoy‚s, permettant ainsi de limiter la 
salet‚ sur les voies de circulation publique. 

Un plan de nettoyage sera mis en place dans le cadre de 
l'agr‚ment sanitaire. 

Article 8 Int•gration dans le paysage. 
!
(Arr„t‚ du 25 juillet 2012, article 1er II)  
« L©exploitant prend les dispositions appropri‚es qui per-
mettent d©int‚grer l©installation dans le paysage.  
« L©ensemble du site, de m„me que ses abords plac‚s sous le 
contr&le de l©exploitant, sont maintenus propres et entretenus 
en permanence. Les ‚missaires de rejet et leur p‚riph‚rie font 
l©objet d©un soin particulier. » 

N‚ant. Le permis de construire a tenu compte de l'int‚gration 
du site dans le paysage.  
L'installation s'int#gre au contexte agricole local et le 
responsable du site veillera ƒ ce que le site et ses abords 
soient entretenus. 

Article 9 Surveillance de l©installation.  

L©exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, 
d©une personne d‚sign‚e par ‚crit par l©exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite de l©installation, des dangers 
et inconv‚nients induits et des produits utilis‚s ou stock‚s 
dans l©installation.  

Les personnes ‚trang#res ƒ l©‚tablissement n©ont pas l©acc#s 
libre aux installations. 

Nom de la personne 
responsable de la 
surveillance de l'ins-
tallation.

M. Mathieu Deschamps, pr‚sident la soci‚t‚ SAS E'CAUX 
BIOGAZ, sera responsable du site. 
Ses coordonn‚es seront indiqu‚es sur un panneau situ‚ 
en entr‚e de site, ‚quip‚e d'un portail permettant de 
bloquer l'acc#s ƒ toute personne ‚trang#re ƒ l'installa-
tion. 

Article 10 Propret• de l©installation.  

Les locaux sont maintenus propres et r‚guli#rement nettoy‚s, 
notamment de mani#re ƒ ‚viter les amas de mati#res dange-
reuses ou polluantes et de poussi#res. 

N‚ant. Le site disposera d'un agr‚ment sanitaire au titre du r#-
glement (CE) n€1069/2009, pr‚cisant un plan de net-
toyage de l'installation (locaux techniques, plateformes 
de r‚ception, lavage des ‚quipements de transport, etc).

Article 11 Localisation des risques, classement en zones " risque d©ex-
plosion.  

L©exploitant identi®e les zones pr‚sentant un risque de

Plan g‚n‚ral des 
ateliers et des sto-
ckages indiquant les 
di" ‚rentes zones

L'Annexe I reprend le plan de l'installation indiquant les 
zones ATEX. 

Les zones gaz d‚®nies par la r‚glementation ATEX sont 

ARTICLE DE !
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Article 11 pr‚sence d©une atmosph#re explosive (ATEX), qui peut ‚ga-
lement se superposer ƒ un risque toxique. Ce risque est si-
gnal‚ et, lorsque ces zones sont con®n‚es, celles-ci sont 
‚quip‚es de d‚tecteurs de m‚thane ou d©alarmes. Il est re-
port‚ sur un plan g‚n‚ral des ateliers et des stockages indi-
quant les di " ‚rentes zones ATEX correspondant ƒ ce risque 
d©explosion tel que mentionn‚ ƒ l©article 4 du pr‚sent arr„t‚. 
Dans chacune des zones ATEX, l©exploitant identi®e les ‚qui-
pements ou ph‚nom#nes susceptibles de provoquer une ex-
plosion. Il r‚dige et met ƒ jour au moins une fois par an le do-
cument relatif ƒ la protection contre les explosions (DRPCE). 
Ces zones sont d‚®nies sans pr‚judice des dispositions de 
l©arr„t‚ du 4 novembre 1993, de l©arr„t‚ du 8 juillet 2003 
compl‚tant celui-ci, du d‚cret n€ 2002-1553 du 24 d‚cembre 
2002 ainsi que de l©arr„t‚ du 28 juillet 2003 susvis‚s. 

de risque. les suivantes : 
- Zone 0 : atmosph#re explosive pr‚sente en perma-

nence ou pendant de longues p‚riodes en fonction-
nement normal 

- Zone 1 : atmosph#re explosive pr‚sente occasionnel-
lement en fonctionnement normal 

- Zone 2 : atmosph#re explosive pr‚sente accidentelle-
ment, en cas de dysfonctionnement ou de courte du-
r‚e. 

Les seules zones pr‚sentes sur le site seront de type 1 ou 
2.  
Le plan des zones ATEX sera a! ch‚ sur site et les zones 
en question seront signalis‚es.  
Les ‚quipements pr‚sents dans les zones ATEX seront 
conformes ƒ la r‚glementation ATEX en vigueur.  

Le projet d'unit‚ de m‚thanisation de la SAS E'CAUX 
BIOGAZ ‚tant situ‚ ƒ proximit‚ de l'unit‚ exploit‚e par la 
SCEA du Mont aux Roux, il peut se poser la question d'un 
e" et domino entre les deux sites. A cet e " et, l'Annexe II 
reprend le zonage ATEX sur l'unit‚ de la SCEA du Mont 
aux Roux : les zones ATEX des deux sites ne se recoupant 
pas, il n'y pas de risque d'e" et domino entre les deux 
sites. 

Article 12 Connaissance des produits - •tiquetage.  

Sans pr‚judice des dispositions du code du travail, l©exploi-
tant dispose des documents lui permettant de conna*tre la 
nature et les risques des produits dangereux pr‚sents dans 
l©installation, en particulier les ®ches de donn‚es de s‚curit‚.  
Les r‚cipients portent en caract#res lisibles le nom des pro-
duits et, s©il y a lieu, les symboles de danger, conform‚ment ƒ 
la l‚gislation relative ƒ l©‚tiquetage des substances, pr‚para-
tions et m‚langes dangereux. 

N‚ant. Le site de m‚thanisation disposera d'un registre de 
risque, reprenant un plan des risques, ainsi que les do-
cuments permettant, le cas ‚ch‚ant, de conna*tre la na-
ture et les risques des produits dangereux pr‚sents dans 
l'installation avec notamment les ®ches de donn‚es de 
s‚curit‚ des produits dangereux utilis‚s.  
Ce classeur sera mis ƒ jour r‚guli#rement et tenu ƒ la 
disposition de l'inspection des installations class‚es.  
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Article 13 Caract•ristiques des sols.  

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation 
des mati#res dangereuses pour l©homme ou pour l©environ-
nement ou susceptibles de cr‚er une pollution de l'eau ou du 
sol est ‚tanche et ‚quip‚ de fa$on ƒ pouvoir recueillir les 
eaux de lavage et les mati#res r‚pandues accidentellement, 
de fa$on ƒ ce que le liquide ne puisse s©‚couler hors de l©aire 
ou du local. 

N‚ant. Les sols des locaux techniques, des aires de manuten-
tion, de stockage ainsi que les voiries seront r‚alis‚es en 
b‚ton ou enrob‚ et seront ‚quip‚s de caniveaux pour la 
collecte des jus et des eaux de ruissellement. Ils seront 
stock‚s dans des bacs de d‚cantation, pouvant „tre cu-
r‚s, avant d'„tre envoy‚s vers le digesteur.

Article 14 Caract•ristiques des canalisations et stockages des •quipe-
ments de biogaz.  

Les di" ‚rentes canalisations sont rep‚r‚es par des couleurs 
normalis‚es (norme NF X 08-100 de 1986) ou par des picto-
grammes en fonction du ¯uide qu©elles transportent. Elles 
sont report‚es sur le plan ‚tabli en application des disposi-
tions de l©article 4 du pr‚sent arr„t‚. !
!
Les canalisations en contact avec le biogaz sont constitu‚es 
de mat‚riaux insensibles ƒ la corrosion par les produits sou-
fr‚s ou prot‚g‚s contre cette corrosion. !
Ces canalisations r‚sistent ƒ une pression susceptible d©„tre 
atteinte lors de l©exploitation de l©installation m„me en cas 
d©incident.  

Les dispositifs d©ancrage des ‚quipements de stockage du 
biogaz, en particulier ceux utilisant des mat‚riaux souples, 
sont con$us pour maintenir l©int‚grit‚ des ‚quipements 
m„me en cas de d‚faillance de l©un de ces dispositifs.  

Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soud‚s lorsqu©ils 
sont positionn‚s dans ou ƒ proximit‚ imm‚diate d©un local 
accueillant des personnes autre que le local de combustion, 
d©‚puration ou de compression. S©ils ne sont pas soud‚s, une 
d‚tection de gaz est mise en place dans le local. 

Plan des canalisa-
tions

Le plan des canalisations est en pr‚sent dans la pi#ce 
jointe n€3 reprenant le plan des installations. 

Les canalisations seront identi®‚es a®n de savoir le type 
de ¯uide qu'elles contiennent. 
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Article 15 R•sistance au feu.  

Lorsque les ‚quipements de m‚thanisation sont couverts, les 
locaux les abritant pr‚sentent : !
- la caract‚ristique de r‚action au feu minimale suivante : ma-
t‚riaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustible) ;!
- les caract‚ristiques de r‚sistance au feu minimales sui-
vantes :!
- murs ext‚rieurs et murs s‚paratifs REI 120 (coupe-feu de 
degr‚ 2 heures) : !
- planchers REI 120 (coupe-feu de degr‚ 2 heures) ;  

R : capacit‚ portante ;  

E : ‚tanch‚it‚ au feu ;  

I : isolation thermique.  

Les toitures et couvertures de toiture r‚pondent ƒ la classe 
BROOF (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la 
toiture sup‚rieur ƒ 30 minutes (classe T 30) et pour une du-
r‚e de la propagation du feu ƒ la surface de la toiture sup‚-
rieure ƒ 30 minutes (indice 1).  

Les ouvertures e" ectu‚es dans les ‚l‚ments s‚paratifs (pas-
sage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont munies 
de dispositifs assurant un degr‚ coupe-feu ‚quivalent ƒ celui 
exig‚ pour ces ‚l‚ments s‚paratifs.  

Les justi®catifs attestant des propri‚t‚s de r‚sistance au feu 
sont conserv‚s et tenus ƒ la disposition de l©inspection des 
installations class‚es. 

Plan d‚taill‚ des 
locaux et b%timents 
et description des 
dispositions 
constructives de 
r‚sistance au feu et 
de d‚senfume avec 
note justi®ant les 
choix. 

Le risque de feu est li‚ principalement ƒ une fuite de 
biogaz. 

Le digesteur, l'‚quipement pour l'‚puration ainsi que les 
canalisations de transport de biogaz et biom‚thane sont 
tous plac‚s en ext‚rieur.  

Un local technique sera pr‚sent entre le digesteur et la 
fosse de stockage du digestat et contiendra de canalisa-
tions de transport des mati#res en digestion ainsi que 
des armoires ‚lectriques. 

Article 16 D•senfumage.  

Lorsque les ‚quipements de m‚thanisation sont couverts, les 

N‚ant. Voir article pr‚c‚dent. 
Les ‚quipements de m‚thanisation sont situ‚s ƒ l'ext‚-
rieur. 
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Article 16 locaux les abritant et les locaux ƒ risque incendie sont ‚qui-
p‚s en partie haute de dispositifs d©‚vacuation naturelle de 
fum‚es et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, per-
mettant l©‚vacuation ƒ l©air libre des fum‚es, gaz de combus-
tion, chaleur et produits imbr…l‚s d‚gag‚s en cas d©incendie.  

Ces dispositifs sont ƒ commandes automatique et manuelle. 
Leur surface utile d©ouverture : 
- ne doit pas „tre inf‚rieure ƒ 2 + si la super®cie ƒ d‚senfu-
mer est inf‚rieure ƒ 1 600 m2 ; !
- est ƒ d‚terminer selon la nature des risques si la super®cie ƒ 
d‚senfumer est sup‚rieure ƒ 1 600 m2 sans pouvoir „tre inf‚-
rieure ƒ 2 + de la super®cie des locaux.  

En exploitation normale, le r‚armement (fermeture) est pos-
sible depuis le sol du local ou depuis la zone de d‚senfumage. 
Les commandes d©ouverture manuelle sont plac‚es ƒ proximi-
t‚ des acc#s. Les dispositifs d©‚vacuation naturelle de fum‚es 
et de chaleur sont ƒ adapter aux risques particuliers de l©ins-
tallation.  

Tous les dispositifs install‚s en r‚f‚rence ƒ la norme NF EN 12 
101-2 pr‚sentent les caract‚ristiques suivantes : - ®abilit‚ : 
classe RE 300 (300 cycles de mise en s‚curit‚). Les exutoires 
bifonctions sont soumis ƒ 10 000 cycles d©ouverture en posi-
tion d©a‚ration ;!
- la classi®cation de la surcharge neige ƒ l©ouverture est SL 
250 (25 daN/m2) pour des altitudes inf‚rieures ou ‚gales ƒ 
400 m#tres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes sup‚-
rieures ƒ 400 m#tres et inf‚rieures ou ‚gales ƒ 800 m#tres. 
La classe SL 0 est utilisable si la r‚gion d©implantation n©est 
pas susceptible d©„tre enneig‚e ou si des dispositions 
constructives emp„chent l©accumulation de la neige. Au-des-
sus de 800 m#tres, les exutoires sont de la classe SL 500 et 
install‚s avec des dispositions constructives emp„chant l©ac-
cumulation de la neige ; 
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Article 16 - classe de temp‚rature ambiante T0 (0 €C) ; !
- classe d©exposition ƒ la chaleur HE 300 (300 €C) ;!
- des amen‚es d©air frais d©une surface libre ‚gale ƒ la surface 
g‚om‚trique de l©ensemble des dispositifs d©‚vacuation du 
plus grand canton sont r‚alis‚es cellule par cellule. 

Article 17 Cl#ture de l©installation.  

L©installation est ceinte d©une cl&ture permettant d©interdire 
toute entr‚e non autoris‚e. Un acc#s principal est am‚nag‚ 
pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout 
autre acc#s devant „tre r‚serv‚ ƒ un usage secondaire ou ex-
ceptionnel. Les issues sont ferm‚es en dehors des heures de 
r‚ception des mati#res ƒ traiter. Ces heures de r‚ception sont 
indiqu‚es ƒ l©entr‚e principale de l©installation.  

La zone a" ect‚e au stockage du digestat peut ne pas „tre cl&-
tur‚e si l©exploitant a mis en place des dispositifs assurant 
une protection ‚quivalente.  

Pour les installations implant‚es sur le m„me site qu©une 
autre installation class‚e dont le site est d‚jƒ cl&tur‚, une 
simple signal‚tique est su ! sante. 

Le site de m‚thanisation sera ‚quip‚ d'une cl&ture ainsi 
que d'un portail avec digicode en entr‚e de site. Ce por-
tail sera ferm‚ en dehors des heures d'ouverture. !

Un panneau en entr‚e de site reprendra notamment le 
plan de l'installation, les coordonn‚es du responsable 
d'exploitation ainsi que les horaires d'ouverture. 

Article 18 Accessibilit• en cas de sinistre.  

I. Accessibilit‚.  

L©installation dispose en permanence d©au moins un acc#s 
pour permettre l©intervention des services d©incendie et de 
secours.  

Au sens du pr‚sent arr„t‚, on entend par « acc#s ƒ l©installa-
tion » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et 
l©int‚rieur du site su! samment dimensionn‚e pour permettre 
l©entr‚e des engins de secours et leur mise en úuvre.

Plan mentionnant 
les voies d'acc#s.

La pi#ce jointe n€1 indique les voies d'acc#s au site. 

Les voies de circulation r‚pondront aux caract‚ristiques 
demand‚es. 
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Article 18 Les v‚hicules dont la pr‚sence est li‚e ƒ l©exploitation de l©ins-
tallation stationnent sans occasionner de g„ne pour l©acces-
sibilit‚ des engins des services de secours ƒ l©installation, 
m„me en dehors des heures d©exploitation et d©ouverture de 
l'installation. 

II. Accessibilit‚ des engins ƒ proximit‚ de l©installation.  

Au moins une voie « engins » est maintenue d‚gag‚e pour la 
circulation sur le p‚rim#tre de l©installation et est positionn‚e 
de fa$on ƒ ne pouvoir „tre obstru‚e par l©e" ondrement de 
tout ou partie de cette installation.  

Cette voie « engins » respecte les caract‚ristiques suivantes : !
- la largeur utile est au minimum de 3 m#tres, la hauteur libre 
au minimum de 3,5 m#tres et la pente inf‚rieure ƒ 15 + ; !
- dans les virages de rayon int‚rieur inf‚rieur ƒ 50 m#tres, un 
rayon int‚rieur R minimal de 11 m#tres est maintenu et une 
surlargeur de S = 15/R m#tres est ajout‚e ; !
- la voie r‚siste ƒ la force portante calcul‚e pour un v‚hicule 
de 160 kN avec un maximum de 90 kN par essieu, ceux-ci 
‚tant distants de 3,6 m#tres au maximum ; !
- chaque point du p‚rim#tre de l©installation est ƒ une dis-
tance maximale de 60 m#tres de cette voie.  

En cas d©impossibilit‚ de mise en place d©une voie « engins » 
permettant la circulation sur l©int‚gralit‚ du p‚rim#tre de 
l©installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 
40 derniers m#tres de la partie de la voie en impasse sont 
d©une largeur utile minimale de 7 m#tres et une aire de re-
tournement de 10 m#tres de diam#tre est pr‚vue ƒ son ex-
tr‚mit‚.  

III. D‚placement des engins de secours ƒ l©int‚rieur du site.  

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout 
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Article 18 tron$on de voie « engins » de plus de 100 m#tres lin‚aires 
dispose d©au moins deux aires dites de croisement, judicieu-
sement positionn‚es, dont les caract‚ristiques sont : !
- largeur utile minimale de 3 m#tres en plus de la voie « en-
gins » ;  
- longueur minimale de 10 m#tres, et pr‚sentant a minima les 
m„mes qualit‚s de pente, de force portante et de hauteur 
libre que la voie « engins ».  

IV. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins.  

A partir de chaque voie « engins » est pr‚vu un acc#s ƒ toutes 
les issues du b%timent ou au moins ƒ deux c&t‚s oppos‚s de 
l©installation par un chemin stabilis‚ de 1,40 m#tre de large au 
minimum. 

Article 19 Ventilation des locaux.  

Sans pr‚judice des dispositions du code du travail et en 
phase normale de fonctionnement, les locaux sont convena-
blement ventil‚s pour ‚viter tout risque de formation d©atmo-
sph#re explosive ou toxique. Le d‚bouch‚ ƒ l©atmosph#re de 
la ventilation est plac‚ aussi loin que possible des immeubles 
habit‚s ou occup‚s par des tiers et des bouches d©aspiration 
d©air ext‚rieur, et ƒ une hauteur su! sante compte tenu de la 
hauteur des b%timents environnants a®n de favoriser la dis-
persion des gaz rejet‚s. 

N‚ant. Des d‚tecteurs de CH 4 et de H2S seront pr‚sents dans 
les locaux pr‚sentant un risque de fuite de gaz. Ils seront 
reli‚s ƒ une alarme et ƒ un syst#me de ventilation avec 
d‚tection d'arr„t.

Article 20 Mat•riels utilisables en atmosph!res explosives.  

Dans les parties de l©installation mentionn‚es ƒ l©article 11 
pr‚sentant un risque d©incendie ou d©explosion, les ‚quipe-
ments ‚lectriques, m‚caniques, hydrauliques et pneuma-
tiques sont conformes aux dispositions du d‚cret du 19 no-
vembre 1996 susvis‚. Ils sont r‚duits ƒ ce qui est strictement 
n‚cessaire aux besoins de l©exploitation et sont enti#rement 
constitu‚s de mat‚riels utilisables dans les atmosph#res

Les zones ATEX sont indiqu‚es sur le plan en Annexe I.!
!
Le mat‚riel ‚lectrique, m‚canique, hydraulique et pneu-
matique pr‚sent dans les zones ATEX sera conforme ƒ la 
r#glementation ATEX en vigueur. 
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Article 20 explosives. Les mat‚riaux utilis‚s pour l©‚clairage naturel ne 
produisent pas, lors d©un incendie, de gouttes en¯amm‚es. 

Article 21 Installations •lectriques.  

L©exploitant tient ƒ la disposition de l©inspection des installa-
tions class‚es les ‚l‚ments justi®ant que ses installations 
‚lectriques sont r‚alis‚es conform‚ment aux r#gles en vi-
gueur, entretenues en bon ‚tat et v‚ri®‚es. Les gainages ‚lec-
triques et autres canalisations ne sont pas une cause possible 
d©in¯ammation ou de propagation de fuite et sont convena-
blement prot‚g‚s contre les chocs, contre la propagation des 
¯ammes et contre l©action des produits pr‚sents dans la par-
tie de l©installation en cause.!
Le chau" age de l©installation et de ses annexes ne peut „tre 
r‚alis‚ que par eau chaude, vapeur produite par un g‚n‚ra-
teur thermique ou autre syst#me pr‚sentant un degr‚ de s‚-
curit‚ ‚quivalent.  

Les ‚quipements m‚talliques (r‚servoirs, cuves, canalisa-
tions) sont mis ƒ la terre et au m„me potentiel ‚lectrique, 
conform‚ment aux r#glements et aux normes applicables, 
compte tenu notamment de la nature explosive ou in¯am-
mable des produits qu©ils contiennent. 

Plan de l'installation 
‚lectrique et mat‚-
riaux pr‚vus. 
Indication du mode 
de chau" age pr‚vu.

Les installations ‚lectriques seront r‚alis‚es conform‚-
ment aux r#gles en vigueur. Elles seront contr&l‚es tous 
les ans par un organisme ind‚pendant et les rapports de 
contr&le seront conserv‚s. !
!
Les seuls ‚l‚ments chau " ‚s sur le site de m‚thanisation 
seront les fosses de m‚thanisation, la chaleur ‚tant 
fournie par la SCEA du Mont aux Roux.

Article 22 Syst!mes de d•tection et d©extinction automatiques.  

Chaque local technique est ‚quip‚ d©un d‚tecteur de fum‚e. 
L©exploitant dresse la liste de ces d‚tecteurs avec leur fonc-
tionnalit‚ et d‚termine les op‚rations d©entretien destin‚es ƒ 
maintenir leur e ! cacit‚ dans le temps. L©exploitant est en 
mesure de d‚montrer la pertinence du dimensionnement re-
tenu pour les dispositifs de d‚tection ou d©extinction. Il r‚dige 
des consignes de maintenance et organise ƒ fr‚quence se-
mestrielle au minimum des v‚ri®cations de maintenance et 
des tests dont les comptes rendus sont tenus ƒ disposition de 
l©inspection des installations class‚es. 

Description du sys-
t#me de d‚tection 
et liste des d‚tec-
teurs avec leur em-
placement. 
Note de dimension-
nement lorsque la 
d‚tection est assu-
r‚e par un syst#me 
d'extinction auto-
matique. 

La d‚tection incendie sera assur‚e par des d‚tecteurs de 
fum‚e dans les locaux techniques. !
Des d‚tecteurs de m‚thane seront ‚galement dans les 
locaux concern‚s, notamment au niveau du process 
d'‚puration.  
Ces ‚quipements seront v‚ri®‚s annuellement et les 
rapports de contr&le seront conserv‚s. 

Des consignes d'exploitation seront r‚dig‚es, tenus ƒ 
jour et a! ch‚es dans les lieux fr‚quent‚s par le person-
nel. 
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Article 22 En cas d©installation de syst#mes d©extinction automatique 
d©incendie, ceux-ci sont con$us, install‚s et entretenus r‚gu-
li#rement conform‚ment aux r‚f‚rentiels reconnus. 

Le personnel du site sera notamment ‚quip‚ d'un d‚tec-
teur de gaz mobile lors de toute intervention. 

Article 23 Moyens d©alerte et de lutte contre l©incendie.  

L©installation est dot‚e de moyens n‚cessaires d©alerte des 
services d©incendie et de secours ainsi que de moyens de 
lutte contre l©incendie appropri‚s aux risques et conformes 
aux normes en vigueur, notamment :!
- d©un ou plusieurs appareils d©incendie (prises d©eau, poteaux 
par exemple) d©un r‚seau public ou priv‚ implant‚s de telle 
sorte que tout point de la limite du stockage se trouve ƒ 
moins de 100 m#tres d©un appareil permettant de fournir un 
d‚bit minimal de 60 m3/h pendant une dur‚e d©au moins 
deux heures ;  
- de robinets d©incendie arm‚s situ‚s ƒ proximit‚ des issues. 
Ils sont dispos‚s de telle sorte qu©un foyer puisse „tre attaqu‚ 
simultan‚ment par deux lances sous deux angles di " ‚rents. 

A d‚faut de ces appareils d©incendie et robinets d©incendie 
arm‚s, une r‚serve d©eau destin‚e ƒ l©extinction est accessible 
en toutes circonstances ƒ proximit‚ du stock de mati#res 
avant traitement. Son dimensionnement et son implantation 
doivent avoir l©accord des services d‚partementaux d©incen-
die et de secours avant la mise en service de l©installation.  

L©installation est ‚galement dot‚e d©extincteurs r‚partis ƒ l©in-
t‚rieur de l©installation lorsqu©elle est couverte, sur les aires 
ext‚rieures et dans les lieux pr‚sentant des risques sp‚ci-
®ques, ƒ proximit‚ des d‚gagements, bien visibles et facile-
ment accessibles. Les agents d©extinction sont appropri‚s aux 
risques ƒ combattre et compatibles avec les mati#res sto-
ck‚es.  

Les moyens de lutte contre l©incendie sont capables de fonc-
tionner e ! cacement quelle que soit la temp‚rature de

Nature, dimension-
nement et plan des 
appareils, r‚seaux 
et r‚serves ‚ven-
tuelles avec note 
justi®ant les di" ‚-
rents choix.

Le site de m‚thanisation sera ‚quip‚ d'extincteurs, en 
nombre su! sant et adapt‚s aux risques pr‚sentes sur le 
site. Le nombre et la position des extincteurs seront d‚-
cid‚s en accord avec les recommandations d'un orga-
nisme certi®‚.  
Ces extincteurs seront v‚ri®‚s annuellement et les rap-
ports de contr&le seront conserv‚s. !

Une r‚serve incident sous forme de citerne souple de 
120 m3 est pr‚sente sur le site (voir PJ n€3).
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Article 23 l©installation, et notamment en p‚riode de gel. !
L©exploitant fait proc‚der ƒ la v‚ri®cation p‚riodique et ƒ la 
maintenance des mat‚riels de s‚curit‚ et de lutte contre l©in-
cendie conform‚ment aux r‚f‚rentiels en vigueur. Les r‚sul-
tats des contr&les et, le cas ‚ch‚ant, ceux des op‚rations de 
maintenance sont consign‚s. 

Article 24 Plans des locaux et sch•ma des r•seaux.  

L©exploitant ‚tablit et tient ƒ jour le plan de positionnement 
des ‚quipements d©alerte et de secours ainsi que les plans 
des locaux, qu©il tient ƒ disposition des services d©incendie et 
de secours, ces plans devant mentionner, pour chaque local, 
les dangers pr‚sents.  

Il ‚tablit ‚galement le sch‚ma des r‚seaux entre ‚quipe-
ments, pr‚cisant la localisation des vannes manuelles et bou-
tons poussoirs ƒ utiliser en cas de dysfonctionnement. 

Plan des locaux et 
plan de position-
nement des ‚qui-
pements d'alerte et 
de secours tenus ƒ 
jour. Sch‚ma des 
r‚seaux localisation 
les ‚quipements ƒ 
utiliser en cas de 
dysfonctionnement.

Les ‚quipements d'alerte et de secours seront situ‚s 
dans les locaux techniques. 

Les ‚quipements des process de m‚thanisation et d'‚pu-
ration seront ‚quip‚s d'‚l‚ments de protection en cas 
d'urgence (interrupteurs d'arr„t d'urgence, arr„t d'ali-
mentation, vannes de fermeture, etc). !

Article 25 Travaux.  

Dans les parties de l©installation pr‚sentant des risques d©in-
cendie ou d©explosion, et notamment celles vis‚es ƒ l©article 
11, il est interdit d©apporter du feu sous une forme quel-
conque, sauf pour la r‚alisation de travaux ayant fait l©objet 
d©un « permis de feu ».  

Les travaux de r‚paration ou d©am‚nagement conduisant ƒ 
une augmentation des risques (emploi d©une ¯amme ou d©une 
source chaude par exemple) ne peuvent y „tre e " ectu‚s 
qu©apr#s d‚livrance d©un « permis d©intervention » et ‚ven-
tuellement d©un « permis de feu » et en respectant une 
consigne particuli#re.  

Le « permis d©intervention » et ‚ventuellement le « permis de 
feu » et la consigne particuli#re relative ƒ la s‚curit‚ de

N‚ant. Toute intervention de maintenance et d'entretien sur le 
site sera encadr‚e par une proc‚dure sous la responsabi-
lit‚ de l'exploitant. 
Pour toute intervention dans les zones ATEX et lorsque 
l'intervention pr‚sente un risque d'incendie, un permis 
de feu avec plan de pr‚vention pourra „tre mis en place. 
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Article 25 l©installation sont ‚tablis et vis‚s par l©exploitant ou par une 
personne qu©il aura nomm‚ment d‚sign‚e. Lorsque les tra-
vaux sont e" ectu‚s par une entreprise ext‚rieure, ces docu-
ments sont sign‚s par l©exploitant et par l©entreprise ext‚-
rieure ou les personnes qu©ils auront nomm‚ment d‚sign‚es.  

Apr#s la ®n des travaux et avant la reprise de l©activit‚, une 
v‚ri®cation des installations est e " ectu‚e par l©exploitant ou 
son repr‚sentant ou le repr‚sentant de l©‚ventuelle entreprise 
ext‚rieure. 

Article 26 Consignes d'exploitation. 
!
(Arr„t‚ du 25 juillet 2012, article 1er III)  
« Sans pr‚judice des dispositions du code du travail, des 
consignes sont ‚tablies, tenues ƒ jour et a ! ch‚es dans les 
lieux fr‚quent‚s par le personnel.  

« Ces consignes indiquent notamment : !
« - l©interdiction d©apporter du feu sous une forme quel-
conque, notamment l©interdiction de fumer, dans les zones 
pr‚sentant des risques d©incendie ou d©explosion, sauf d‚li-
vrance pr‚alable d©un permis de feu ;!
« - l©interdiction de tout br…lage ƒ l©air libre ;!
« - l©obligation du <permis d©interventionº pour les parties 
concern‚es de l©installation ;!
« - les proc‚dures d©arr„t d©urgence et de mise en s‚curit‚ de 
l©installation (‚lectricit‚, r‚seaux de ¯uides) ainsi que les 
conditions de destruction ou de relargage du biogaz ; !
« - les mesures ƒ prendre en cas de fuite sur un r‚cipient ou 
une tuyauterie contenant des substances dangereuses, et 
notamment du biogaz ; !
« - les modalit‚s de mise en úuvre des dispositifs d©isole-
ment du r‚seau de collecte, pr‚vues ƒ l©article 39 ; !
« - les moyens d©extinction ƒ utiliser en cas d©incendie ;!
« - la proc‚dure d©alerte avec les num‚ros de t‚l‚phone du 
responsable d©intervention de l©‚tablissement, des services

Des consignes d'exploitation seront r‚dig‚es, tenues ƒ 
jour et a! ch‚es dans les lieux fr‚quent‚s par le person-
nel. 
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Article 26 d©incendie et de secours, etc. ; 
« - les modes op‚ratoires ; 
« - la fr‚quence de v‚ri®cation des dispositifs de s‚curit‚ et 
de limitation ou de traitement des pollutions et nuisances 
g‚n‚r‚es ; !
« - les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
« - l©obligation d©informer l©inspection des installations clas-
s‚es en cas d©accident. 

« L©exploitant justi®e la conformit‚ avec les prescriptions du 
pr‚sent article en listant les consignes qu©il met en place et 
en faisant appara*tre la date de derni#re modi®cation de cha-
cune.  

« Les locaux et dispositifs con®n‚s font l©objet d©une ventila-
tion e! cace et d©un contr&le de la qualit‚ de l©air portant a 
minima sur la d‚tection de CH 4 et de H2S avant toute inter-

vention. » 

Article 27 V•ri®cation p•riodique et maintenance des •quipements.  

L©exploitant assure ou fait e" ectuer la v‚ri®cation p‚riodique 
et la maintenance des mat‚riels de s‚curit‚ et de lutte contre 
l©incendie mis en place (exutoires, syst#mes de d‚tection et 
d©extinction, portes coupe-feu, colonne s#che par exemple) 
ainsi que des ‚ventuelles installations ‚lectriques et de 
chau" age, conform‚ment aux r‚f‚rentiels en vigueur. 

Contrat de mainte-
nance avec un pres-
tataire charg‚ des 
v‚ri®cations des 
‚quipements.

Les porteurs de projet n'en sont pas encore ƒ l'‚tape des 
contrats de maintenance. Les contrats pouvant „tre ‚ta-
blis concernent les ‚l‚ments suivants : 
- fournisseur du process de m‚thanisation 
- fournisseur de l'‚puration 
- chaudi#re 
- s‚curit‚ incendie 
- installations ‚lectriques

Article 28 Surveillance de l©exploitation et formation.  

Avant le d‚marrage des installations, l©exploitant et son per-
sonnel d©exploitation, y compris le personnel int‚rimaire, sont 
form‚s ƒ la pr‚vention des nuisances et des risques g‚n‚r‚s 
par le fonctionnement et la maintenance des installations, ƒ 
la conduite ƒ tenir en cas d©incident ou d©accident et ƒ la mise 
en úuvre des moyens d©intervention. 

Le conduite de l'installation comprend les ‚l‚ments sui-
vants :  
- gestion des mati#res entrantes et sortantes ;  
- gestion administrative ;  
- chargement de la tr‚mie ;  
- surveillance g‚n‚rale de l'installation ;  
- op‚rations de maintenance. !

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !

APPORTER (GUIDE)
JUSTIFICATIONS

•127



Article 28 Les formations appropri‚es pour satisfaire ces dispositions 
sont dispens‚es par des organismes ou des personnels com-
p‚tents s‚lectionn‚s par l©exploitant. Le contenu des forma-
tions est d‚crit et leur ad‚quation aux besoins justi®‚e. La 
formation initiale mentionn‚e ƒ l©alin‚a pr‚c‚dent est renou-
vel‚e selon une p‚riodicit‚ sp‚ci®‚e par l©exploitant et valid‚e 
par les organismes ou personnels comp‚tents ayant e " ectu‚ 
la formation initiale. Le contenu de cette formation peut „tre 
adapt‚ pour prendre en compte notamment le retour d©exp‚-
rience de l©exploitation des installations et ses ‚ventuelles 
modi®cations.  

A l©issue de chaque formation, les organismes ou personnels 
comp‚tents ‚tablissent une attestation de formation pr‚ci-
sant les coordonn‚es du formateur, la date de r‚alisation de la 
formation, le th#me et le contenu de la formation. Cette at-
testation est d‚livr‚e ƒ chaque personne ayant suivi les for-
mations. 

Avant toute intervention, les prestataires ext‚rieurs sont sen-
sibilis‚s aux risques g‚n‚r‚s par leur intervention.  

L©exploitant tient ƒ la disposition de l©inspection des installa-
tions class‚es les documents attestant du respect des dispo-
sitions du pr‚sent article. 

La gestion des intrants et la gestion administrative sont 
assur‚es par la SAS E'CAUX BIOGAZ  
La maintenance du site concerne celle du process de 
m‚thanisation et celui de l'‚puration, et pourra pour une 
partie „tre g‚r‚e en interne. 

La surveillance g‚n‚rale de l'installation est assur‚e par 
le pr‚sident de la SAS E'CAUX BIOGAZ, M. Mathieu Des-
champs.  
L'unit‚ est ‚quip‚e d'un automate permettant  une sur-
veillance ƒ distance, et une personne est disponible en 
permanence pour toute intervention sur le site.  

Un registre de formation permet de suivre les formations 
suivies par le personnel de la SAS E'CAUX, et contient 
‚galement les attestations de formation.  
Les employ‚s concern‚s ainsi que le pr‚sident de la SAS 
E'CAUX BIOGAZ seront form‚s ƒ la conduite de l'installa-
tion, notamment par le constructeur. 

En cas de modi®cation substantielle du site, les em-
ploy‚s seront ƒ nouveau form‚s ƒ sa conduite.  
Lors de la mise en route de l'installation, le personnel 
d'exploitation sera pr‚sent lors de toutes les phases de la 
mise en service, les di" ‚rents essais r‚alis‚s ayant suivi 
des proc‚dures clairement ‚tablies et valid‚es par le 
constructeur.  

Le personnel sera ‚galement form‚ ƒ la s‚curit‚ et ƒ la 
r‚glementation applicable au traitement des d‚chets et 
des sous-produits animaux et aux installations class‚es. 
Une mise ƒ niveau r‚guli#re sera r‚alis‚e. 

Article 28 bis Non-m•lange des digestats  

« Dans les installations o> plusieurs lignes de m‚thanisation 
sont exploit‚es, les digestats destin‚s ƒ un retour au sol

La SAS E'CAUX BIOGAZ ne disposera que d'une seule 
ligne de m‚thanisation. 
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Article 28 bis produits par une ligne ne sont pas m‚lang‚s avec ceux pro-
duits par d©autres lignes si leur m‚lange constituerait un 
moyen de dilution des polluants. Les documents de tra$abili-
t‚ permettent alors une gestion di " ‚renci‚e des digestats par 
lignede m‚thanisation. » 

Article 28 ter « M•langes des intrants  

« Sans pr‚judice des articles R. 211-29 et D. 543-226-1 du 
code de l©environnement, le m‚lange des intrants en m‚tha-
nisation n©est possible que si :  
« - les boues d©‚puration urbaines participant au m‚lange 
respectent l©article 11 de l©arr„t‚ du 8 janvier 1998 ®xant les 
prescriptions techniques applicables aux ‚pandages de boues 
sur les sols agricoles, pris en application du d‚cret n€ 97-1133 
relatif ƒ l©‚pandage des boues issues du traitement des eaux 
us‚es ;  
« - les autres intrants participant au m‚lange respectent l©ar-
ticle 39 de l©arr„t‚ du 2 f‚vrier 1998 relatif aux pr‚l#vements 
et ƒ la consommation d©eau ainsi qu©aux ‚missions de toute 
nature des installations class‚es pour la protection de l'envi-
ronnement soumises ƒ autorisation. 

« La description des m‚langes susceptibles d©„tre op‚r‚s ®-
gure dans le dossier d©enregistrement ou dans un dossier de 
modi®cation de l©installation soumise ƒ enregistrement. » 

La SAS E'CAUX BIOGAZ ne traitera que des mati#res 
agricoles ou des mati#res v‚g‚tales issues de l'industrie 
agro-alimentaire. 

Article 29 Admission et sorties.  

L©admission des d‚chets suivants sur le site de l©installation 
est interdite : !
- d‚chets dangereux au sens de l©article R. 541-8 du code de 
l©environnement susvis‚ ;!
- sous-produits animaux de cat‚gorie 1 tels que d‚®nis ƒ l©ar-
ticle 4 du r#glement (CE) n€ 1774/2002 modi®‚ ; - d‚chets 
contenant un ou plusieurs radionucl‚ides dont l©activit‚ ou la

Le site sera ‚quip‚ d'un pont bascule, un ticket de pes‚e 
‚tant donc ‚dit‚. Un exemplaire minimum de ce ticket 
sera conserv‚.  
Le pont bascule sera contr&l‚ annuellement. 

Un registre d'entr‚e et de sorties des mati#res sera mis 
en place et conforme aux caract‚ristiques demand‚es. 
Le cas ‚ch‚ant, les bons de livraison d‚livr‚s par les 
transporteurs seront conserv‚s dans des classeurs d‚-
di‚s.
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Article 29 concentration ne peut „tre n‚glig‚e du point de vue de la ra-
dioprotection. 

Toute admission envisag‚e par l©exploitant de mati#res ƒ m‚-
thaniser d©une nature ou d©une origine di" ‚rentes de

Un rapport annuel sera remis ƒ la pr‚fecture reprenant 
notamment  les mati#res trait‚es ainsi que les volumes 
de biom‚thane inject‚s.

Article 29 celles mentionn‚es dans la demande d©enregistrement est 
port‚e ƒ la connaissance du pr‚fet.  

1. Enregistrement lors de l©admission.  

Toute admission de d‚chets ou de mati#res donne lieu ƒ un 
enregistrement : - de leur d‚signation ; !
« - de la date de r‚ception ; !
« - du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du vo-
lume ; »  
- du nom et de l©adresse de l©exp‚diteur initial ;!
- le cas ‚ch‚ant, de la date et du motif de refus de prise en 
charge, compl‚t‚s de la mention de destination pr‚vue des 
d‚chets et mati#res refus‚s. !
!
L©exploitant est en mesure de justi®er de la masse (ou du 
volume, pour les mati#res liquides) des mati#res re$ues lors 
de chaque r‚ception, sur la base d©une pes‚e e" ectu‚e lors 
de la r‚ception ou des informations et estimations communi-
qu‚es par le producteur de ces mati#res ou d©une ‚valuation 
e" ectu‚e selon une m‚thode sp‚ci®‚e.  

Les registres d©admission des d‚chets sont conserv‚s par 
l©exploitant pendant une dur‚e minimale de trois ans. Ils sont 
tenus ƒ la disposition des services en charge du contr&le des 
installations class‚es.  

« Toute admission de mati#res autres que des e uents d©‚le-
vage, des v‚g‚taux, des mati#res stercoraires ou des d‚chets 
d©industries agroalimentaires, ou de biod‚chets tri‚s ƒ la 
source au sens du code de l©environnement, fait l©objet d©un

Au vu des mati#res trait‚es, le site exploit‚ par la SAS 
E'CAUX BIOGAZ sera en droit d'appliquer l'arr„t‚ du 13 
juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise 
sur le march‚ et l'utilisation de digestats de m‚thanisa-
tion agricoles en tant que mati#res fertilisantes (Annexe 
III).  
Dans le cadre de cet arr„t‚, un bilan sera tenu par la SAS 
E'CAUX BIOGAZ concernant les sorties de digestat. Le 
produit sera accompagn‚ d'un document (Annexe IV) 
reprenant la composition du produit, la dose d'emploi, 
les usages et conditions d'emploi.  
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Article 29 contr&le de non-radioactivit‚. Ce contr&le peut „tre e " ectu‚ 
sur le lieu de production des d‚chets ; l©exploitant tient ƒ la 
disposition de l©inspection des installations class‚es les do-
cuments justi®catifs de la r‚alisation de ces contr&les et de 
leurs r‚sultats. » 

2. Enregistrement des sorties de d‚chets et de digestats.  

L©exploitant ‚tablit un bilan annuel de la production de d‚-
chets et de digestats et tient en outre ƒ jour un registre de 
sortie mentionnant la destination des digestats : mise sur le 
march‚ conform‚ment aux articles L. 255-1 ƒ L. 255-11 du 
code rural, ‚pandage, traitement (compostage, s‚chage...) ou 
‚limination (enfouissement, incin‚ration, ‚puration...) et en 
pr‚cisant les coordonn‚es du destinataire.  

Ce registre de sortie est archiv‚ pendant une dur‚e minimale 
de dix ans et tenu ƒ la disposition des services en charge du 
contr&le des installations class‚es et, le cas ‚ch‚ant, des au-
torit‚s de contr&le charg‚es des articles L. 255-1 ƒ L. 255-11 
du code rural.  

« Le cahier d©‚pandage tel que pr‚vu par les arr„t‚s du 27 
d‚cembre 2013 relatifs aux prescriptions g‚n‚rales appli-
cables aux installations class‚es pour la protection de l©envi-
ronnement soumises respectivement ƒ d‚claration, enregis-
trement et autorisation sous les rubriques n€ 2101,2102 et 2111 
peut tenir lieu de registre de sortie. »  

« 3. Conditions d©admission des d‚chets et mati#res ƒ traiter, 
en cas de r‚ception de mati#res ou de d‚chets autres que de 
la mati#re v‚g‚tale brute, des e  uents d©‚levage, des ma-
ti#res stercoraires, du lactos‚rum et des d‚chets v‚g‚taux 
d©industries agroalimentaires.  

« L©exploitant ‚labore un ou des cahiers des charges pour 
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Article 29 d‚®nir la qualit‚ des mati#res admissibles dans l©installation. 
Ces ‚l‚ments pr‚cisent explicitement les crit#res qu©elles 
doivent satisfaire et dont la v‚ri®cation est requise.  

« Avant la premi#re admission d©une mati#re dans son instal-
lation et en vue d©en v‚ri®er l©admissibilit‚, l'exploitant de-
mande au producteur, ƒ la collectivit‚ en charge de la collecte 
ou au d‚tenteur une information pr‚alable. Cette information 
pr‚alable est renouvel‚e tous les ans et conserv‚e au moins 
trois ans par l©exploitant.  

« L©information pr‚alable contient a minima les ‚l‚ments sui-
vants pour la caract‚risation des mati#res entrantes :  
« - source et origine de la mati#re ;  
« - donn‚es concernant sa composition, et notamment sa 
teneur en mati#re s#che et en mati#res organiques ;  
« - dans le cas de sous-produits animaux au sens du r#gle-
ment (CE) n€ 1069/2009, l©indication de la cat‚gorie corres-
pondante et d©un ‚ventuel traitement pr‚alable d©hygi‚nisa-
tion ; l©‚tablissement devra alors disposer de l©agr‚ment sani-
taire pr‚vu par le r#glement (CE) n€ 1069/2009, et les disposi-
tifs de traitement de ces sous- produits seront pr‚sent‚s au 
dossier ;  
« - son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ;!
« - les conditions de son transport ; !
« - le code du d‚chet conform‚ment ƒ l©annexe II de l©article 
R. 541-8 du code de l©environnement ; 
 « - le cas ‚ch‚ant, les pr‚cautions suppl‚mentaires ƒ 
prendre, notamment celles n‚cessaires ƒ la pr‚vention de la 
formation d©hydrog#ne sulfur‚ cons‚cutivement au m‚lange 
de mati#res avec des mati#res d‚jƒ pr‚sentes sur le site.  
  
« L©exploitant tient en permanence ƒ jour et ƒ la disposition 
de l©inspection des installations class‚es le recueil des infor-
mations pr‚alables qui lui ont ‚t‚ adress‚es et pr‚cise, le cas 
‚ch‚ant, les motifs pour lesquels il a refus‚ l©admission d©une 
mati#re. » 
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Article 29 « A l©exception des e uents d©‚levage, des v‚g‚taux, des ma-
ti#res stercoraires et des d‚chets v‚g‚taux d©industries agroa-
limentaires, l©information pr‚alable mentionn‚e pr‚c‚dem-
ment est compl‚t‚e, pour les mati#res entrantes dont les lots 
successifs pr‚sentent des caract‚ristiques peu variables, par 
la description du proc‚d‚ conduisant ƒ leur production et par 
leur caract‚risation au regard des substances mentionn‚es ƒ 
l©annexe VII a de l©arr„t‚ du 2 f‚vrier 1998 relatif aux pr‚l#ve-
ments et ƒ la consommation d©eau ainsi qu©aux ‚missions de 
toute nature des installations class‚es pour la protection de 
l©environnement soumises ƒ autorisation.  

« Dans le cas de traitement de boues d©‚puration domes-
tiques ou industrielles, celles-ci doivent „tre conformes aux 
dispositions de l©arr„t‚ du 8 janvier 1998 ®xant les prescrip-
tions techniques applicables aux ‚pandages de boues sur les 
sols agricoles, pris en application du d‚cret n€ 97-1133 relatif ƒ 
l©‚pandage des boues issues du traitement des eaux us‚es, 
ou ƒ celles de l©arr„t‚ du 2 f‚vrier 1998 relatif aux pr‚l#ve-
ments et ƒ la consommation d©eau ainsi qu©aux ‚missions de 
toute nature des installations class‚es pour la protection de 
l©environnement soumises ƒ autorisation, et l©information 
pr‚alable pr‚cise ‚galement :  
« - la description du proc‚d‚ conduisant ƒ leur production ; !
« - pour les boues urbaines, le recensement des e uents non 
domestiques trait‚s par le proc‚d‚ d‚crit ;  
« - une liste des contaminants susceptibles d©„tre pr‚sents en 
quantit‚ signi®cative au regard des installations raccord‚es 
au r‚seau de collecte dont les eaux sont trait‚es par la station 
d©‚puration ;  
« - une caract‚risation de ces boues au regard des sub-
stances pour lesquelles des valeurs limites sont ®x‚es par 
l©arr„t‚ du 8 janvier 1998 ®xant les prescriptions techniques 
applicables aux ‚pandages de boues sur les sols agricoles, 
pris en application du d‚cret n€ 97-1133 relatif ƒ l©‚pandage 
des boues issues du traitement des eaux us‚es, r‚alis‚e selon 
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Article 29 la fr‚quence indiqu‚e dans cet arr„t‚ sur une p‚riode de 
temps d©une ann‚e.  

« Tout lot de boues pr‚sentant une non-conformit‚ aux va-
leurs limites ®x‚es ƒ l©annexe 1 de l©arr„t‚ du 8 janvier 1998 
®xant les prescriptions techniques applicables aux ‚pandages 
de boues sur les sols agricoles, pris en application du d‚cret 
n€ 97-1133 relatif ƒ l©‚pandage des boues issues du traitement 
des eaux us‚es est refus‚ par l©exploitant.  

« Les informations relatives aux boues sont conserv‚es pen-
dant dix ans par l©exploitant et mises ƒ la disposition de l©ins-
pection des installations class‚es. » 

Article 30 Dispositifs de r•tention.  

Tout stockage de mati#res liquides autres que les mati#res 
avant traitement, le digestat, les mati#res en cours de traite-
ment ou les e uents d©‚levage, susceptibles de cr‚er une 
pollution de l©eau ou du sol, est associ‚ ƒ une capacit‚ de r‚-
tention de volume au moins ‚gal ƒ la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 
- 100 + de la capacit‚ du plus grand r‚servoir servant au sto-
ckage de ces mati#res liquides ;  
- 50 + de la capacit‚ globale des r‚servoirs associ‚s.  

Les r‚servoirs ®xes sont munis de jauges de niveau et, pour 
les stockages enterr‚s, de limiteurs de remplissage. Le sto-
ckage sous le niveau du sol n©est autoris‚ que dans des r‚ser-
voirs en fosse ma$onn‚e ou ƒ double enveloppe associ‚e ƒ un 
d‚tecteur de fuite. L©‚tanch‚it‚ des r‚servoirs doit „tre 
contr&lable.  

Lorsque le stockage est constitu‚ exclusivement de r‚cipients 
de capacit‚ unitaire inf‚rieure ou ‚gale ƒ 250 litres, admis au 

N‚ant. Les zones de stockage et de circulation sur le site seront 
rendues ‚tanches, gr%ce ƒ du b‚ton ou  
enrob‚.  

Les fosses de stockage des mati#res en cours de diges-
tion seront ma$onn‚es, ‚tanches, et ‚quip‚es de cap-
teurs de niveaux et de hublot permettant de constater 
visuellement le niveau des fosses.  

Les cuves seront semi-enterr‚e, la partie sous terre est 
associ‚e ƒ un r‚seau de drainage et un regard de 
contr&le permettant de d‚tecter d'‚ventuelles fuites.  

Des merlons seront mise en place permettant de retenir 
un volume ‚gal ƒ celui de la plus grande fosse hors-sol.  

La PJ n€3 reprend le plan des installations indiquant ces 
di" ‚rents ‚l‚ments.
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Article 30 transport, le volume minimal de la r‚tention est ‚gal soit ƒ la 
capacit‚ totale des r‚cipients si cette capacit‚ est inf‚rieure ƒ 
800 litres, soit ƒ 20 + de la capacit‚ totale ou 50 + dans le 
cas de liquides in¯ammables (ƒ l©exception des lubri®ants) 
avec un minimum de 800 litres si cette capacit‚ exc#de 800 
litres. La capacit‚ de r‚tention est ‚tanche aux produits 
qu©elle pourrait contenir et r‚siste ƒ l'action physique et chi-
mique des ¯uides. Il en est de m„me pour le dispositif d©obtu-
ration, qui doit „tre maintenu ferm‚ en conditions normales.  

L©‚tanch‚it‚ du ou des r‚servoirs associ‚s doit pouvoir „tre 
contr&l‚e ƒ tout moment. 
!
Les r‚servoirs ou r‚cipients contenant des produits incompa-
tibles ne sont pas associ‚s ƒ une m„me r‚tention.  

L©installation est en outre munie d©un dispositif de r‚tention, 
le cas ‚ch‚ant e " ectu‚ par talutage, d©un volume au moins 
‚gal au volume du contenu liquide de la plus grosse cuve, qui  
permet de retenir le digestat ou les mati#res en cours de trai-
tement en cas de d‚bordement ou de perte d©‚tanch‚it‚ du 
digesteur ou de la cuve de stockage du digestat.  

Pour les cuves enterr‚es, en cas d©impossibilit‚ de mettre en 
place une cuvette de r‚tention, justi®‚e dans le dossier d©en-
registrement, un dispositif de drainage est mis en place pour 
collecter les fuites ‚ventuelles. 

Article 31 Cuves de m•thanisation.  

Les ‚quipements dans lesquels s©e" ectue le processus de 
m‚thanisation sont munis d©une membrane souple ou sont 
dot‚s d©un dispositif de limitation des cons‚quences d©une 
surpression brutale li‚e ƒ une explosion, tel qu©un ‚vent d©ex-
plosion ou une zone de fragilisation de la partie sup‚rieure de 
la cuve. Dans le cas o> les ‚quipements de m‚thanisation 
sont abrit‚s dans des locaux, le dispositif ci-dessus est 

Description du dis-
positif de limitation 
des cons‚quences 
d'une surpression 
brutale. 

Les digesteurs sont ‚quip‚s de membranes souples et 
de soupapes, permettant d'‚viter les cons‚quences 
d'une supression ou d‚pression brutale.  
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Article 31 compl‚t‚ par une zone de fragilisation de la toiture.  

Ils sont ‚galement ‚quip‚s d©une soupape de respiration des-
tin‚e ƒ pr‚venir les risques de mise en pression ou d‚pression 
des ‚quipements au-delƒ de leurs caract‚ristiques de r‚sis-
tance, dimensionn‚e pour passer les d‚bits requis, con$ue et 
dispos‚e pour que son bon fonctionnement ne soit entrav‚ ni 
par la mousse, ni par le gel, ni par quelque obstacle que ce 
soit.  

Les dispositifs vis‚s aux points ci-dessus ne d‚bouchent pas 
sur un lieu de passage et leur disponibilit‚ est contr&l‚e r‚gu-
li#rement et apr#s toute situation d©exploitation exception-
nelle ayant conduit ƒ leur sollicitation. 

Article 32 Destruction du biogaz.  

L©installation dispose d©un ‚quipement de destruction du bio-
gaz produit en cas d©indisponibilit‚ temporaire des ‚quipe-
ments de valorisation de celui-ci.  

Cet ‚quipement est muni d©un arr„te-¯ammes conforme ƒ la 
norme EN 12874 ou ISO 16852. Dans le cas d©utilisation d©une 
torch#re, le dossier d©enregistrement en pr‚cise les caract‚-
ristiques essentielles et les r#gles d©implantation et de fonc-
tionnement.  

Dans le cas o> cet ‚quipement n©est pas pr‚sent en perma-
nence sur le site, l©installation dispose d©une capacit‚ permet-
tant le stockage du biogaz produit jusqu©ƒ la mise en service 
de cet ‚quipement. 

Description de 
l'‚quipement de 
destruction du bio-
gaz.  
Le cas ‚ch‚ant, 
description de 
l'‚quipement de 
stockage.

En fonctionnement normal, le biogaz produit sera ‚pur‚ 
en biom‚thane et inject‚ sur le r‚seau de gaz de ville.  
En attendant son traitement, le biogaz sera stock‚ dans 
des gazom#tres au niveau des digesteurs.  
Dans le cas o> l'injection ne sera pas possible et o> les 
stockages de gaz seraient pleins, le site sera ‚quip‚ d'un 
torch#re ƒ allumage automatique d'un d‚bit de 500 
Nm3/h conforme ƒ la r#glementation. 

Article 33 Traitement du biogaz.  

Lorsqu©il existe un dispositif d©injection d©air dans le biogaz 
destin‚ ƒ en limiter la teneur en H 2S par oxydation, ce  

Le cas ‚ch‚ant, 
description du sys-
t#me d'injection 
d'air dans le biogaz 
et justi®cation de 

Le biogaz produit sera trait‚ gr%ce ƒ un PSA produisant 
de l'oxyg#ne pur, dont le d‚bit sera r‚gul‚ par une vanne.  
Le teneur en oxyg#ne dans le biogaz sortant sera v‚ri®‚e 
gr%ce ƒ un analyseur en ligne, a®n qu'elle n'exc#de pas 
0,2+.
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Article 33 dispositif est con$u pour pr‚venir le risque de formation 
d©une atmosph#re explosive ou dot‚ des s‚curit‚s permettant 
de pr‚venir ce risque. 

l'absence de risque 
de surdosage.

Article 34 Stockage du digestat.  

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionn‚s et 
exploit‚s de mani#re ƒ ‚viter tout d‚versement dans le milieu 
naturel. Ils ont une capacit‚ su ! sante pour permettre le sto-
ckage de la quantit‚ de digestat (fraction solide et fraction 
liquide) produite sur une p‚riode correspondant ƒ la plus 
longue p‚riode pendant laquelle son ‚pandage est soit im-
possible, soit interdit, sauf si l©exploitant ou un prestataire 
dispose de capacit‚s de stockage sur un autre site et qu©il est 
en mesure d©en justi®er en permanence la disponibilit‚.  

La p‚riode de stockage prise en compte ne peut pas „tre inf‚-
rieure ƒ quatre mois.  

Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d©en-
treposage ne soient pas source de g„ne ou de nuisances pour 
le voisinage et n©entra*nent pas de pollution des eaux ou des 
sols par ruissellement ou in®ltration. Le d‚versement dans le 
milieu naturel des trop-pleins des ouvrages de stockage est 
interdit.  

Les ouvrages de stockage de digestats liquides ou d©e uents 
d©‚levage sont imperm‚ables et maintenus en parfait ‚tat 
d©‚tanch‚it‚. Lorsque le stockage se fait ƒ l©air libre, les ou-
vrages sont entour‚s d©une cl&ture de s‚curit‚ e ! cace et do-
t‚s, pour les nouveaux ouvrages, de dispositifs de contr&le de 
l©‚tanch‚it‚. 

Plan et description 
des ouvrages de 
stockage du diges-
tat 
Volume pr‚visionnel 
de production de 
digestat 
Dur‚e pr‚visionnelle 
maximale de la p‚-
riode sans possibili-
t‚ d'‚pandage

La SAS E'CAUX BIOGAZ produira environ 27 000 m3 de 
digestat par an. Apr#s traitement du digestat, il restera 
environ 13 000 m 3 de digestat brut, soit 3 250 m3 de 
digestat solide et 9 750 m3 de digestat liquide.  
Le site sera ‚quip‚ d'une fosse de stockage couverte de 
6 500 m 3 utiles. La SAS E'CAUX BIOGAZ disposera donc 
de 8 mois de stockage.  

La phase solide sera stock‚e sur la plateforme du site de 
m‚thanisation avant ‚pandage.  

Le digestat pourra b‚n‚®cier du cahier des charges Dig-
Agri1. Un plan d'‚pandage sera ‚galement mis en place 
pour s‚curiser sa valorisation. En e " et, en cas de non-
conformit‚, il est n‚cessaire de pouvoir assurer un d‚-
bouch‚ pour le digestat. 
En cas de non-conformit‚ microbiologique, la phase li-
quide du digestat pourra „tre hygi‚nis‚e et la phase so-
lide compost‚e. 
En cas de non-conformit‚ li‚e aux ‚l‚ments traces m‚-
talliques, l'exploitant aura la possibilit‚ de s‚lectionner 
les parcelles o> le produit peut „tre utilis‚ en consid‚-
rant l'‚tat initial de la parcelle (connu gr%ce aux analyses 
de sol) et en adaptant la dose de produit apport‚e. Le 
plan d'‚pandage actuel allant „tre sup‚rieur aux besoins, 
l'exploitant aura la possibilit‚ de s‚lectionner les par-
celles, et de ne pas y repasser tous les ans.

Article 35 Surveillance de la m•thanisation.  

Les dispositifs assurant l©‚tanch‚it‚ des ‚quipements dont 
une d‚faillance est susceptible d©„tre ƒ l©origine de

Localisation et des-
cription des disposi-
tifs de contr&le de la 

Tous les digesteurs seront ‚quip‚s de dispositifs de 
contr&le de la temp‚rature, de capteurs de niveaux et de 
capteurs de pression. 
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Article 35 d‚gagement gazeux font l©objet de v‚ri®cations r‚guli#res. 
Ces v‚ri®cations sont d‚crites dans un programme de 
contr&le et de maintenance que l©exploitant tient ƒ la disposi-
tion des services en charge du contr&le des installations clas-
s‚es.  

L©installation est ‚quip‚e des moyens de mesure n‚cessaires 
ƒ la surveillance du processus de m‚thanisation et a minima 
de dispositifs de contr&le en continu de la temp‚rature des 
mati#res en fermentation et de la pression du biogaz. L©exploi-
tant sp‚ci®e le domaine de fonctionnement des installations 
pour chaque param#tre surveill‚, en d‚®nit la fr‚quence de 
v‚ri®cation et sp‚ci®e, le cas ‚ch‚ant, les seuils d©alarme as-
soci‚s.  

L©installation est ‚quip‚e d©un dispositif de mesure de la 
quantit‚ de biogaz produit. Ce dispositif est v‚ri®‚ a minima 
une fois par an par un organisme comp‚tent. Les quantit‚s de 
biogaz mesur‚es et les r‚sultats des v‚ri®cations sont tenus ƒ 
la disposition des services charg‚s du contr&le des installa-
tions. 

temp‚rature des 
mati#res en fermen-
tation et de la pres-
sion du biogaz ainsi 
que du dispositif de 
mesure de la quan-
tit‚ de biogaz pro-
duit. 
Programme de 
contr&le et de main-
tenance des ‚qui-
pements dont une 
d‚faillance est sus-
ceptible d' „tre ƒ 
l'origine de d‚ga-
gement gazeux  

Le niveau des fosses pourra ‚galement „tre contr&l‚ vi-
suellement dans les fosses, les fosses principales ‚tant 
‚quip‚es de hublots.  
Le contr&le de la pression dans les ciels gazeux est assu-
r‚ par un pressostat de s‚curit‚, par le clapet de s‚curit‚ 
et par la soupape. Celle-ci permet de r‚tablir la pression 
en cas de surpression ou de d‚pression.  

Le site fonctionnant en r‚gime m‚sophile, la temp‚ra-
ture dans les fosses sera comprise entre 35 et 44€C.  

En cas de probl#me, le responsable d'exploitation et/ou 
la personne d'astreinte sera alert‚ par mail ou SMS.  

Les quantit‚s de biogaz et de biom‚thane produites sont 
connues gr%ce au process d'‚puration, ‚quip‚ d'un ana-
lyseur en ligne, les donn‚es ‚tant sauvegard‚s par le lo-
giciel.  

La maintenance de l'unit‚ sera r‚alis‚e conform‚ment 
aux recommandations du constructeur. 

Article 36 Phase de d•marrage des installations.  

L©‚tanch‚it‚ du ou des digesteurs, de leurs canalisations de 
biogaz et des ‚quipements de protection contre les surpres-
sions et les d‚pressions est v‚ri®‚e lors du d‚marrage et de 
chaque red‚marrage cons‚cutif ƒ une intervention suscep-
tible de porter atteinte ƒ leur ‚tanch‚it‚. L©ex‚cution du 
contr&le et ses r‚sultats sont consign‚s dans un registre.  

Lors du d‚marrage ou du red‚marrage ainsi que lors de l©arr„t 
ou de la vidange de tout ou partie de l©installation, l©exploitant 
prend les dispositions n‚cessaires pour limiter les risques de 
formation d©atmosph#res explosives. Il ‚tablit une consigne 
sp‚ci®que pour ces phases d©exploitation. Cette consigne

Pr‚sence du registre 
dans lequel sont 
consign‚s les 
contr&les de l'‚tan-
ch‚it‚ du digesteur 
et des canalisations 
de biogaz  
Consigne sp‚ci®que 
pour limiter les 
risques de forma-
tion d'atmosph#res 
explosives lors des 
phases de

Les r‚sultats des contr&les d'‚tanch‚it‚ seront tenus ƒ la 
disposition de l'inspection des installations class‚es 
dans le registre des risques.  

Lorsqu'une intervention dans une fosse sera n‚cessaire, 
un red‚marrage de l'installation aura lieu. La proc‚dure ƒ 
suivre avant intervention dans un digesteur sera la sui-
vante :  
-  arr„t de l'alimentation de la fosse en substrat ; 
- soutirage du biogaz ;  
- ouverture des soupapes ;  
- soutirage de la mati#re en digestion ; 
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Article 36 sp‚ci®e notamment les moyens de pr‚vention additionnels, 
du point de vue du risque d©explosion (inertage, dilution par 
ventilation...), qu©il met en úuvre pendant ces phases transi-
toires d©exploitation. Pendant ces phases, toute op‚ration ou 
intervention de nature ƒ accentuer le risque d©explosion est 
interdite. 

d‚marrage ou de 
red‚marrage de 
l'installation  

- ouverture de la couverture du digesteur : 
" lorsque la m‚t‚o est su ! samment cl‚mente, et 

que le vent est limit‚ ;  
" apr#s avoir mis ƒ l'arr„t tous les ‚quipements m‚-

caniques et ‚lectriques ;  
" les op‚rateurs sont ‚quip‚s de d‚tecteurs de m‚-

thane et d'hydrog#ne sulfur‚. 
- ventilation manuelle du biogaz r‚siduel.  

La proc‚dure de d‚marrage ‚tablie par le constructeur 
sera utilis‚e en cas de red‚marrage de l'installation. 

Article 37 Pr•l!vement d©eau, forages.  

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation 
d©eau.  

Le raccordement ƒ une nappe d©eau ou au r‚seau public de 
distribution d©eau potable est muni d©un dispositif de discon-
nexion ‚vitant en toute circonstance le retour d©eau pouvant 
„tre pollu‚e.  

L©usage du r‚seau d©eau incendie est strictement r‚serv‚ aux 
sinistres, aux exercices de secours et aux op‚rations d©entre-
tien ou de maintien hors gel de ce r‚seau. 
Lors de la r‚alisation de forages en nappe, toutes dispositions 
sont prises pour ‚viter de mettre en communication des 
nappes d©eau distinctes et pour pr‚venir toute introduction de 
pollution de surface, notamment par un am‚nagement ap-
propri‚ vis-ƒ-vis des installations de stockage ou d©utilisation 
de substances dangereuses.  
La r‚alisation de tout nouveau forage ou la mise hors service 
d©un forage est port‚e ƒ la connaissance du pr‚fet avec tous 
les ‚l‚ments d©appr‚ciation de l©impact hydrog‚ologique.  

Toute r‚alisation de forage doit „tre conforme aux disposi-
tions de l©article 131 du code minier.

N‚ant. L'eau utilis‚e sur le site sera fournie par un forage. Un 
dispositif de d‚connexion au r‚seau d'eau sera mis en 
place. 

Il n'est pas pr‚vu de r‚aliser un forage dans le cadre de 
ce projet. 

L'eau ne sera pas utilis‚e dans le process de m‚thanisa-
tion et ne sera pas utilis‚e en tant qu'eau potable. Elle 
sera utilis‚e pour des op‚rations de lavage et pour des 
besoins sp‚ci®ques ƒ certains ‚quipements lors de cer-
taines phases.
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Article 37 En cas de cessation d©utilisation d©un forage, l©exploitant 
prend les mesures appropri‚es pour l©obturation ou le com-
blement de cet ouvrage a®n d©‚viter la pollution des nappes 
d©eau souterraines. 

Article 38 Collecte des ef¯uents liquides.  

Il est interdit d©‚tablir des liaisons directes entre les r‚seaux 
de collecte des e uents devant subir un traitement ou „tre 
d‚truits et le milieu r‚cepteur, ƒ l©exception des cas acciden-
tels o> la s‚curit‚ des personnes ou des installations serait 
compromise.  

Les e uents aqueux rejet‚s par les installations ne sont pas 
susceptibles de d‚grader les r‚seaux de l©installation ou de 
d‚gager des produits toxiques ou in¯ammables dans ces r‚-
seaux. Ces e uents ne contiennent pas de substances de 
nature ƒ g„ner le bon fonctionnement des ouvrages de trai-
tement du site. 

Le r‚seau de collecte est de type s‚paratif permettant d©isoler 
les eaux r‚siduaires souill‚es des eaux pluviales non 
susceptibles de l©„tre. Les points de rejet des eaux r‚siduaires 
sont en nombre aussi r‚duit que possible. Ils sont am‚nag‚s 
pour permettre un pr‚l#vement ais‚ d©‚chantillons.  

L©exploitant ‚tablit et tient ƒ jour le plan des r‚seaux de col-
lecte des e uents. Ce plan fait appara*tre les secteurs collec-
t‚s, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automa-
tiques.

Le plan de collecte des e uents est pr‚sent dans la 
pi#ce jointe n€3.

Article 39 Collecte des eaux pluviales, des •coulements pollu•s et des 
eaux d©incendie.  

Les eaux pluviales non souill‚es sont collect‚es s‚par‚ment 
et peuvent „tre rejet‚es sans traitement pr‚alable, sauf si la

Description des 
dispositifs permet-
tant l'obturation des 
r‚seaux 

Les eaux s'‚coulant au niveau des plateformes, dont les 
eaux d'extinction en cas d'incendie, seront r‚cup‚r‚es 
par un r‚seau de collecte et envoy‚es vers le process de 
m‚thanisation. Les eaux tombant en dehors des plate-
formes ‚tanches s'in®ltreront dans le sol. 
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Article 39 sensibilit‚ du milieu l©impose. Des dispositifs permettant l©ob-
turation des r‚seaux d©‚vacuation des eaux sont implant‚s de 
sorte ƒ maintenir sur le site les eaux d©extinction d©un sinistre 
ou l©‚coulement cons‚cutif ƒ un accident de transport.  

Une consigne d‚®nit les modalit‚s de mise en úuvre de ces 
dispositifs.  

En l©absence de pollution pr‚alablement caract‚ris‚e, les 
eaux con®n‚es qui respectent les limites autoris‚es ƒ l©article 
42 peuvent „tre ‚vacu‚es vers le milieu r‚cepteur. Lorsque 
ces limites exc#dent les objectifs de qualit‚ du milieu r‚cep-
teur vis‚s au IV de l©article L. 212-1 du code de l©environne-
ment, les eaux con®n‚es ne peuvent toutefois „tre rejet‚es 
que si elles satisfont ces objectifs. Dans le cas contraire, ces 
eaux sont ‚limin‚es vers les ®li#res de traitement des d‚chets 
appropri‚es.  
Les eaux pluviales susceptibles d©„tre souill‚es sont dirig‚es 
vers un bassin de con®nement capable de recueillir le premier 
¯ot. 

d'‚vacuation des 
eaux  
Consigne d‚®nis-
sant les modalit‚s 
de mise en úuvre 
des dispositifs per-
mettant l'obturation 
des r‚seaux d'‚va-
cuation des eaux 

Les fosses ‚tant semi-enterr‚es, elles seront ‚quip‚es 
d'un r‚seau de drainage et d'un regard de contr&le pour 
pouvoir d‚tecter d'‚ventuelles fuites. 

Article 40 Justi®cation de la compatibilit• des rejets avec les objectifs 
de qualit•.  

L©exploitant justi®e que les valeurs limites d©‚missions ®x‚es 
ci-apr#s sont compatibles avec l©‚tat du milieu ou avec les 
objectifs de qualit‚ et de quantit‚ des eaux vis‚s au IV de l©ar-
ticle L. 212-1 du code de l©environnement. 

N‚ant.

Article 41 Mesure des volumes rejet•s et points de rejets.  

En cas de rejets continus, la quantit‚ d©eau rejet‚e est mesu-
r‚e journellement. Dans le cas contraire, elle peut „tre ‚va-
lu‚e ƒ une fr‚quence d©au moins deux fois par an ƒ partir d©un 
bilan mati#re sur l©eau, tenant compte notamment de la me-
sure des quantit‚s d©eau pr‚lev‚es dans le r‚seau de distribu-
tion publique ou dans le milieu naturel. 

N‚ant.

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !

APPORTER (GUIDE)
JUSTIFICATIONS

•141



Article 41 Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aus-
si r‚duit que possible. Ils sont am‚nag‚s pour permettre un 
pr‚l#vement ais‚ d©‚chantillons. 

Article 42 Valeurs limites de rejet.  

Sans pr‚judice de l©autorisation de d‚versement dans le r‚-
seau public (art. L. 1331-10 du code de la sant‚ publique), les 
rejets d©eaux r‚siduaires font l©objet en tant que de besoin 
d©un traitement permettant de respecter les valeurs limites 
suivantes, contr&l‚es, sauf stipulation contraire de la norme, 
sur e uent brut non d‚cant‚ et non ®ltr‚, sans dilution pr‚a-
lable ou m‚lange avec d©autres e uents :  

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un 
r‚seau d©assainissement collectif : - pH compris entre 5,5 
et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ; !
- temp‚rature  # 30 €C.  

b) Le raccordement ƒ une station d©‚puration collective, ur-
baine ou industrielle, n©est autoris‚ que si l'infrastructure col-
lective d©assainissement (r‚seau et station d©‚puration) est 
apte ƒ acheminer et traiter l©e uent industriel dans de 
bonnes conditions. Une autorisation de d‚versement est ‚ta-
blie avec le gestionnaire du r‚seau de collecte ainsi qu©une 
convention de d‚versement avec le gestionnaire du r‚seau 
d'assainissement. 

Les valeurs limites de concentration impos‚es ƒ l©e uent ƒ la 
sortie de l©installation avant raccordement ƒ une station 
d©‚puration urbaine ne d‚passent pas : !
- MEST : 600 mg/l ;!
- DBO5 : 800 mg/l ;  
- DCO : 2 000 mg/l ; !
- azote global (exprim‚ en N) : 150 mg/l ; - phosphore total 
(exprim‚ en P) : 50 mg/l.  

Indication des ¯ux 
journaliers et des 
polluants rejet‚s.  
Description du pro-
gramme de sur-
veillance.  
Autorisation de d‚-
versement ‚tablie 
avec le gestionnaire 
du r‚seau de col-
lecte, et convention 
de d‚versement 
‚tablie avec le ges-
tionnaire du r‚seau 
d'assainissement. 

Il n'y aucun rejet d'eaux r‚siduaires dans le milieu naturel 
autre que les eaux pluviales.  
Les jus et eaux de lavage sont collect‚s au niveau des 
plateformes du site et envoy‚s vers le process de m‚tha-
nisation.  
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Article 42 c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel ou dans un r‚-
seau d©assainissement collectif d‚pourvu de station d©‚pura-
tion, les valeurs limites de concentration impos‚es ƒ l©e  uent 
comme aux eaux pluviales sont les suivantes :!
- MEST : 100 mg/l si le ¯ux n©exc#de pas 15 kg/j, 35 mg/l au-
delƒ ;  
- DCO : 300 mg/l si le ¯ux n©exc#de pas 100 kg/j, 125 mg/l au-
delƒ ;!
- DBO5 : 100 mg/l si le ¯ux n©exc#de pas 30 kg/j, 30 mg/l au-
delƒ ;!
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l ; !
- azote global : 30 mg/l (concentrations exprim‚es en 
moyenne mensuelle) si le ¯ux n©exc#de pas 150 kg/j, 15 mg/l si 
: 150 kg/j #̄ux  #300 kg/j, et 10 mg/l si le ¯ux exc#de 300 kg/j ;  
- phosphore total : 10 mg/l (concentrations exprim‚es en 
moyenne mensuelle) si le ¯ux n©exc#de pas 40 kg/j, 2 mg/l si : 
40 kg/j  #̄ux  #80 kg/j, et 1 mg/l si le ¯ux exc#de 80 kg/j.  

Dans tous les cas, les rejets doivent „tre compatibles avec la 
qualit‚ ou les objectifs de qualit‚ des cours d©eau. 

Article 43 Interdiction des rejets dans une nappe.  

Le rejet, m„me apr#s ‚puration, d©eaux r‚siduaires vers les 
eaux souterraines est interdit. 

N‚ant.

Article 44 Pr•vention des pollutions accidentelles.  

Des dispositions sont prises pour qu©il ne puisse pas y avoir 
en cas d©accident (rupture de r‚cipient ou de cuvette, etc.), 
d‚versement de mati#res dangereuses dans les ‚gouts pu-
blics ou le milieu naturel. L©‚vacuation des e uents recueillis 
doit se faire soit dans les conditions pr‚vues ƒ l©article 39 ci-
dessus, soit comme des d‚chets dans les conditions pr‚vues 
au chapitre VII ci-apr#s. 

N‚ant. Des dispositifs seront mis en place a®n de r‚duire tout 
risque de pollution accidentelle (voir article 30). 

En cas d'‚coulement d'une mati#re sur le site, les regards 
pr‚sents seront en mesure de capter cet ‚coulement et 
de le renvoyer vers le process de m‚thanisation.
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Article 45 Surveillance par l©exploitant de la pollution rejet•e.  

Le cas ‚ch‚ant, l©exploitant met en place un programme de 
surveillance de ses rejets dans l©eau d‚®nissant la p‚riodicit‚ 
et la nature des contr&les. Les mesures sont e" ectu‚es sous 
sa responsabilit‚ et ƒ ses frais. Au moins une fois par an, les 
mesures pr‚vues par le programme de surveillance sont e " ec-
tu‚es par un organisme agr‚‚ choisi en accord avec l©inspec-
tion des installations class‚es.  

Dans tous les cas, une mesure des concentrations des valeurs 
de rejet vis‚es ƒ l©article 42 est e" ectu‚e sur les e  uents re-
jet‚s au moins une fois chaque ann‚e par l©exploitant et tous 
les trois ans par un organisme agr‚‚ par le ministre charg‚ de 
l©environnement.  

Ces mesures sont e" ectu‚es sur un ‚chantillon repr‚sentatif 
du fonctionnement de l©installation et constitu‚ soit par un 
pr‚l#vement continu d©une demi-heure, soit par au moins 
deux pr‚l#vements instantan‚s espac‚s d©une demi-heure.  
Si le d‚bit estim‚ ƒ partir des consommations est sup‚rieur ƒ 
10 m3/j, l©exploitant e" ectue ‚galement une mesure de ce 
d‚bit. 

Voir article 42.

Article 46 Epandage du digestat.  

« L©‚pandage des digestats fait l©objet d©un plan d©‚pandage 
dans le respect des conditions pr‚cis‚es en annexe II, sans 
pr‚judice des dispositions de la r‚glementation relative aux 
nitrates d©origine agricole. L©‚pandage est alors e" ectu‚ par 
un dispositif permettant de limiter les ‚missions atmosph‚-
riques d©ammoniac.  

« Dans le cas d©une unit‚ de m‚thanisation traitant des boues 
d©‚puration des eaux us‚es domestiques, le plan d©‚pandage 
respecte les conditions ®x‚es par l©arr„t‚ du 8 janvier 1998

Fournir l'‚tude pr‚a-
lable et le pro-
gramme pr‚vision-
nel annuel d'‚pan-
dage ainsi que les 
contrats d'‚pandage 
tels que d‚®nis 
dans l'annexe I 

Au vu des mati#res trait‚es, le digestat produit par la 
SAS E'CAUX BIOGAZ pourra b‚n‚®cier de l'arr„t‚ du 13 
juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise 
sur le march‚ et l'utilisation de digestats de m‚thanisa-
tion agricoles en tant que mati#res fertilisantes. 
Un plan d'‚pandage est ‚galement en cours de r‚alisa-
tion (voir article 34). 

En cas de non-conformit‚ par rapport aux caract‚ris-
tiques ®x‚es dans l'arr„t‚ mentionn‚ ci-dessous, la SAS 
E'CAUX BIOGAZ dispose d'ores et d‚jƒ de possibilit‚s de 
traitement du digestat.
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Article 46 ®xant les prescriptions techniques applicables aux ‚pandages 
de boues sur les sols agricoles, pris en application du d‚cret 
n€ 97-1133 relatif ƒ l©‚pandage des boues issues du traitement 
des eaux us‚es. » 

En cas de non-conformit‚ microbiologique, la partie so-
lide pourra „tre compost‚e et la partie liquide hygi‚ni-
s‚e. 

En cas de non-conformit‚ li‚e aux ETM, le digestat pour-
ra „tre int‚gr‚ au plan d'‚pandage de la SCEA du Mont 
aux Roux, disposant encore de surfaces disponibles. Les 
parcelles du plan d'‚pandage ‚tant suivies, le digestat 
pourra „tre ‚pandu sur les parcelles ‚tant en mesure de 
recevoir les concentrations en ETM. Le digestat non-
conforme peut ‚galement „tre incin‚r‚.

Article 47 Captage et •puration des rejets " l©atmosph!re.  

Si la circulation d©engins ou de v‚hicules dans l©enceinte de 
l©installation entra*ne de fortes ‚missions de poussi#res, l©ex-
ploitant prend les dispositions utiles pour en limiter la forma-
tion.  

Les poussi#res, gaz polluants ou odeurs sont capt‚s ƒ la 
source, canalis‚s et trait‚s, sauf dans le cas d©une impossibili-
t‚ technique justi®‚e. Sans pr‚judice des r#gles relatives ƒ 
l©hygi#ne et ƒ la s‚curit‚ des travailleurs, les rejets sont 
conformes aux dispositions du pr‚sent arr„t‚. 

N‚ant.

Article 48 Composition du biogaz et pr•vention de son rejet.  

Le rejet direct de biogaz dans l©air est interdit en fonctionne-
ment normal.  

La teneur en CH4 et H2S du biogaz produit est mesur‚e en 

continu ou au moins une fois par jour sur un ‚quipement 
contr&l‚ annuellement et ‚talonn‚ a minima tous les trois

Description du dis-
positif de mesure de 
la teneur du biogaz 
en CH4 et H2S  
Moyens mis en 
úuvre pour assurer 
une teneur du bio-
gaz inf‚rieure ƒ 300 

Les compositions du biogaz et du biom‚thane sont sui-
vies et mesur‚es gr%ce ƒ un analyseur en ligne au niveau 
du process d'‚puration, les donn‚es ‚tant sauvegard‚es 
par le logiciel.  

Cet analyseur permet d'acqu‚rir en continue les teneurs 
en H2S, CH4, de CO2, de N2 et O2 du biogaz. 

ARTICLE DE !
L'ARR!T"  2781-1

D"TAILS DE L'ARTICLE
JUSTIFICATIF •  !

APPORTER (GUIDE)
JUSTIFICATIONS

•145



Article 48 ans par un organisme ext‚rieur. Les r‚sultats des mesures et 
des contr&les e" ectu‚s sur l©instrument de mesure sont 
consign‚s et tenus ƒ la disposition des services charg‚s du 
contr&le des installations class‚es pendant une dur‚e d©au 
moins trois ans.  

La teneur en H2S du biogaz issu de l©installation de m‚thani-

sation en fonctionnement stabilis‚ ƒ la sortie de l©installation 
est inf‚rieure ƒ 300 ppm. 

ppm de H2S  Le bon ‚talonnage de l'appareil sera contr&l‚ annuelle-
ment et les r‚sultats de ces contr&les seront conserv‚s.  

Un PSA permettant l'injection d'oxyg#ne pur dans les 
ciels gazeux permet d'assurer un teneur en H2S inf‚-

rieure ƒ 300 ppm.  

Article 49 Pr•vention des nuisances odorantes.  

Pour les installations nouvelles susceptibles d©entra*ner une 
augmentation des nuisances odorantes, l©exploitant r‚alise un 
‚tat initial des odeurs per$ues dans l©environnement du site 
avant le d‚marrage de l©installation. Les r‚sultats en sont por-
t‚s dans le dossier d©enregistrement.  

L©exploitant prend toutes les dispositions pour limiter les 
odeurs provenant de l©installation, notamment pour ‚viter 
l©apparition de conditions ana‚robies dans les bassins de sto-
ckage ou de traitement, ou dans les canaux ƒ ciel ouvert.  

Sans pr‚judice des dispositions du code du travail, les instal-
lations et les entrep&ts pouvant d‚gager des ‚missions odo-
rantes sont am‚nag‚s autant que possible dans des locaux 
con®n‚s et si besoin ventil‚s. Les e  uents gazeux canalis‚s 
odorants sont, le cas ‚ch‚ant, r‚cup‚r‚s et achemin‚s vers 
une installation d©‚puration des gaz. Les sources potentielles 
d©odeurs (bassins, lagunes...) di! ciles ƒ con®ner en raison de 
leur grande surface sont implant‚es de mani#re ƒ limiter la 
g„ne pour le voisinage en tenant compte, notamment, de la 
direction des vents dominants. 

L©installation est con$ue, ‚quip‚e, construite et exploit‚e de 
mani#re ƒ ce que les ‚missions d©odeurs soient aussi r‚duites 

R‚sultats de l'‚tat 
initial des odeurs 
per$ues dans l'envi-
ronnement, si l'ins-
tallation est suscep-
tible d'entra*ner une 
augmentation des 
nuisances odo-
rantes.  
Description des 
dispositions prises 
pour limiter les 
odeurs provenant 
de l'installation 

A®n de pr‚venir toutes nuisances olfactives, les mesures 
suivantes ont ‚t‚ mises en place :  
- Concernant les mati#res arrivant sur le site : 

- Les mati#res solides pouvant provoquer des nui-
sances olfactives sont b%ch‚es, a®n de ralentir leur 
d‚gradation et ainsi r‚duire les nuisances olfactives 
;  

- Lors de fortes chaleurs, la manutention des d‚chets 
solides est r‚alis‚e, dans la mesure du possible, aux 
heures les plus fra*ches, de m„me que le m‚lange 
de la pr‚fosse contenant des d‚chets liquides ;  

- Les jus d'‚coulement sont collect‚s au niveau de la 
plateforme de stockage et envoy‚s directement 
dans le processus de m‚thanisation ;  

- Concernant le process de m‚thanisation :  
- La m‚thanisation est un processus de digestion 

ana‚robie, provoquant la d‚gradation de la !
mati#re organique. Les compos‚s responsables des 
nuisances olfactives, comme les acides gras vola-
tiles, sont parmi les premiers ƒ „tre d‚grad‚s dans 
ce processus, r‚duisant donc les odeurs au niveau 
du digestat. L'un des avantages de la m‚thanisation 
est qu'elle permet de « d‚sodoriser » la mati#re 
organique (ADEME, Qualit‚ agronomique et sani-
taire des digestats, 2011) ; 
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Article 49 que possible, et ceci tant au niveau de la r‚ception, de l©en-
treposage et du traitement des mati#res entrantes qu©ƒ celui 
du stockage et du traitement du digestat et de la valorisation 
du biogaz. 

A cet e" et, si le d‚lai de traitement des mati#res susceptibles 
de g‚n‚rer des nuisances ƒ la livraison ou lors de leur entre-
posage est sup‚rieur ƒ vingt-quatre heures, l©exploitant met 
en place les moyens d©entreposage adapt‚s. 

Les mati#res et e uents ƒ traiter sont d‚charg‚s d#s leur ar-
riv‚e dans un dispositif de stockage ‚tanche con$u pour ‚vi-
ter tout ‚coulement incontr&l‚ de mati#res et d©e  uents li-
quides ;!
la zone de chargement est ‚quip‚e de moyens permettant 
d©‚viter tout envol de mati#res et de poussi#res ƒ l©ext‚rieur 
du site.  

Les produits pulv‚rulents, volatils ou odorants, susceptibles 
de conduire ƒ des ‚missions di " uses de polluants dans l©at-
mosph#re, sont stock‚s en milieu con®n‚ (r‚cipients, silos, 
b%timents ferm‚s...).  

Les installations de manipulation, transvasement, transport 
de ces produits sont, sauf impossibilit‚ technique justi®‚e, 
munies de dispositifs de capotage et d©aspiration permettant 
de r‚duire les ‚missions dans l©atmosph#re. 

- Les digesteurs sont ferm‚s et ‚tanches ;  
- Le temps de s‚jour des mati#res de 60 jours per-

met de maximiser le processus de !
digestion et ainsi de r‚duire au maximum les odeurs 
r‚siduelles au niveau du digestat.  

- Le stockage du digestat liquide est r‚alis‚ dans une 
fosse couverte.  

Le personnel d'exploitation ‚tant pr‚sent en perma-
nence sur le site, toute nuisance olfactive peut ainsi „tre 
d‚tect‚e et g‚r‚e rapidement. !
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Article 50 Description des 
modalit‚s de sur-
veillance des ‚mis-
sions sonores  

Des mesures de bruit seront r‚alis‚es tous les 3 ans par 
un organisme ind‚pendant, avec une premi#re s‚rie de 
mesure ƒ la suite du d‚marrage de l'installation : 
- mesures de jour et de nuit en limite de propri‚t‚ ;  
- mesures de jour et de nuit au niveau des tiers les plus 

proches ;  
- les mesures sont r‚alis‚es selon la m‚thode dite d'ex-

pertise, d'apr#s les indications de l'arr„t‚ du !
23/01/1997 et de la norme NF S 31010 ;  

- les mesures sont e" ectu‚es dans des conditions re-
pr‚sentatives du fonctionnement de !
l'installation sur une dur‚e d'une demi-heure au 
moins.  
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. Valeurs limites de bruit.  

Les ‚missions sonores de l'installation ne sont pas ƒ l'origine, 
dans les zones ƒ ‚mergence r‚glement‚e, d'une ‚mergence 
sup‚rieure aux valeurs admissibles d‚®nies dans le tableau 
suivant :  

•  

De plus, le niveau de bruit en limite de propri‚t‚ de l'installa-
tion ne d‚passe pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 
dB(A) pour la p‚riode de jour et 60 dB(A) pour la p‚riode de 
nuit, sauf si le bruit r‚siduel pour la p‚riode consid‚r‚e est 
sup‚rieur ƒ cette limite. 

II. V•hicules. ± Engins de chantier. 
  
Les v‚hicules de transport, les mat‚riels de manutention et 
les engins de chantier utilis‚s ƒ l'int‚rieur de l'installation 
sont conformes aux dispositions en vigueur en mati#re de 
limitation de leurs ‚missions sonores.  

L'usage de tous appareils de communication par voie acous-
tique (sir#nes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), g„nant pour 
le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel 
et r‚serv‚ ƒ la pr‚vention et au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents.  

III. Vibrations.  

L'installation est construite, ‚quip‚e et exploit‚e a®n que son 
fonctionnement ne soit pas ƒ l'origine de vibrations dans les 
constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la 
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Article 50 sant‚ ou la s‚curit‚ du voisinage ou de constituer une nui-
sance pour celui-ci.  

IV. Surveillance par l'exploitant des •missions sonores.  

L'exploitant met en place une surveillance des ‚missions so-
nores de l'installation permettant d'estimer la valeur de 
l'‚mergence g‚n‚r‚e dans les zones ƒ ‚mergence r‚glemen-
t‚e. Les mesures sont e " ectu‚es selon la m‚thode d‚®nie en 
annexe de l'arr„t‚ du 23 janvier 1997 modi®‚ susvis‚. Ces me-
sures sont e" ectu‚es dans des conditions repr‚sentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une dur‚e d'une demi-
heure au moins. Une mesure du niveau de bruit et de l'‚mer-
gence doit „tre e " ectu‚e au moins tous les trois ans par une 
personne ou un organisme quali®‚, la premi#re mesure ‚tant 
e" ectu‚e dans l'ann‚e qui suit le d‚marrage de l'installation. 

Article 51 R•cup•ration. ± Recyclage. ± Elimination.  

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantit‚s des 
d‚chets produits et pour favoriser le recyclage ou la valorisa-
tion des mati#res, conform‚ment ƒ la r‚glementation. L©ex-
ploitant ‚limine les d‚chets produits dans des conditions 
propres ƒ garantir les int‚r„ts vis‚s aux articles L. 511-1 et L. 
541-1 du code de l©environnement. Il s©assure que les installa-
tions utilis‚es pour cette ‚limination sont aptes ƒ cet e " et, et 
doit pouvoir prouver qu©il ‚limine tous ses d‚chets en 
conformit‚ avec la r‚glementation.  

Le br…lage des d‚chets ƒ l©air libre est interdit. 

N‚ant. L'int‚gralit‚ du digestat produit sera valoris‚ par ‚pan-
dage.  

L'installation produira ‚galement, dans le cadre de la 
maintenance du site, de petites quantit‚s d'autres d‚-
chets, qui seront envoy‚es vers les ®li#res de tri appro-
pri‚es.  

Article 52 Contr#le des circuits de traitement des d•chets dangereux.  

L©exploitant est tenu aux obligations de registre, de d‚clara-
tion d©‚limination de d‚chets et de bordereau de suivi dans 
les conditions ®x‚es par la r‚glementation pour les d‚chets 
dangereux. 

La SAS E©CAUX BIOGAZ n©est pas concern‚e par cet ar-
ticle, ne produisant pas de d‚chets dangereux. 
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Article 52 Il e" ectue ƒ l©int‚rieur de son ‚tablissement la s‚paration des 
d‚chets (dangereux ou non) de fa$on ƒ faciliter leur traite-
ment ou leur ‚limination dans des ®li#res sp‚ci®ques. 

Article 53 Entreposage des d•chets.  

Les d‚chets produits par l©installation et la fraction ind‚si-
rable susceptible d©„tre extraite des d‚chets destin‚s ƒ la m‚-
thanisation sont entrepos‚s dans des conditions pr‚venant 
les risques d©accident et de pollution et ‚vacu‚s r‚guli#re-
ment vers des ®li#res appropri‚es ƒ leurs caract‚ristiques.  
Leur quantit‚ stock‚e sur le site ne d‚passe pas la capacit‚ 
mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot 
normal d©exp‚dition vers l©installation d©‚limination. 

N‚ant.

Article 54 D•chets non dangereux.  

Les d‚chets non dangereux et non souill‚s par des produits 
toxiques ou polluants peuvent „tre r‚cup‚r‚s, valoris‚s ou 
‚limin‚s dans des installations r‚guli#rement exploit‚es.  

Les seuls modes d©‚limination autoris‚s pour les d‚chets 
d©emballage sont la valorisation par r‚emploi, recyclage ou 
toute autre action visant ƒ obtenir des mat‚riaux utilisables 
ou de l©‚nergie. 

N‚ant.

Article 55 bis « R•ception et traitement de certains sous-produits animaux 
de cat•gorie 2  

« Les prescriptions du pr‚sent article sont applicables aux 
installations traitant des sous-produits animaux de cat‚gorie 
2 autres que les mati#res list‚es au ii) du e de l©article 13 du 
r#glement (CE) n€ 1069/2009 du Parlement europ‚en et du 
Conseil du 21 octobre 2009 ‚tablissant des r#gles sanitaires 
applicables aux sous- produits animaux et produits d‚riv‚s 
non destin‚s ƒ la consommation humaine et abrogeant le r#-
glement (CE) n€ 1774/2002. 

Le e de l'article 13 du r#glement (CE) n€1069/2009 du 
Parlement europ‚en est le suivant : 
« Les mati#res de cat‚gorie 2 : 
e) sont converties en compost ou en biogaz: 

ii) avec ou sans transformation pr‚alable dans le cas 
du lisier, de l'appareil digestif et de son contenu, du 
lait, des produits ƒ base de lait, du colostrum, des 
oeufs et des produits ƒ base d'oeufs, si l'autorit‚ 
comp‚tente estime qu'il n'y a pas de risque de propa-
gation d'une quelconque maladie grave 
transmissible; »
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Article 55 bis « Les ‚quipements de r‚ception, d©entreposage et de traite-
ment par st‚rilisation des sous-produits animaux sont im-
plant‚s ƒ au moins 200 m#tres des locaux et habitations ha-
bituellement occup‚s par des tiers, des stades ou des terrains 
de camping agr‚‚s (ƒ l©exception des terrains de camping ƒ la 
ferme) ainsi que des zones destin‚es ƒ l©habitation par des 
documents d©urbanisme opposables aux tiers. Cette distance 
d©implantation n©est toutefois pas applicable aux ‚quipe-
ments d©entreposage con®n‚s et r‚frig‚r‚s.  

« Le cas ‚ch‚ant, le parc de stationnement des v‚hicules de 
transport des sous-produits animaux est install‚ ƒ au moins 
100 m#tres des habitations occup‚es par des tiers.  

« La r‚ception et l©entreposage des sous-produits animaux se 
font dans un b%timent ferm‚ ou par tout dispositif ‚vitant leur 
mise ƒ l©air libre pendant ces op‚rations. Les mesures de limi-
tation des d‚gagements d©odeurs ƒ proximit‚ de l©‚tablisse-
ment comportent notamment l©installation de portes d©acc#s 
escamotables automatiquement ou de dispositif ‚quivalent.  
« Les aires de r‚ception et d©entreposage sont ‚tanches et 
am‚nag‚es de telle sorte que les jus d©‚coulement des sous-
produits animaux ne puissent rejoindre directement le milieu 
naturel et soient collect‚s en vue de leur traitement confor-
m‚ment aux dispositions du pr‚sent article. 
  
« L©entreposage avant traitement ne d‚passe pas vingt-quatre 
heures ƒ temp‚rature ambiante. Ce d‚lai peut „tre allong‚ si 
les mati#res sont maintenues ƒ une temp‚rature inf‚rieure ƒ 
7€ C. Dans ce cas, le traitement d‚marre imm‚diatement 
apr#s la sortie de l©enceinte de stockage. La capacit‚ des lo-
caux est compatible avec le d‚lai de traitement et permet de 
faire face aux arr„ts inopin‚s.  

« Les dispositifs d©entreposage des sous-produits animaux 
sont construits en mat‚riaux imperm‚ables, r‚sistants aux 
chocs, faciles ƒ nettoyer et ƒ d‚sinfecter en totalit‚. 

La seule mati#re de cat‚gorie 2 trait‚e par la  SAS E'-
CAUX BIOGAZ est le lisier de porc. Elle ne traite donc 
pas d'autres mati#res que celles mentionn‚es ci-dessus, 
et n'est donc pas concern‚e par cet article.
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Article 55 bis

ARTICLE DE

L'ARR!T"  2781-1
D"TAILS DE L'ARTICLE

JUSTIFICATIF •

APPORTER (GUIDE)
JUSTIFICATIONS

« Le sol de ces locaux est ‚tanche, r‚sistant au passage des 
‚quipements et v‚hicules de d‚chargement des d‚chets et 
con$u de fa$on ƒ faciliter l©‚coulement des jus d©‚gouttage et 
des eaux de nettoyage vers des installations de collecte de 
ces e uents. 

« Les locaux sont correctement ‚clair‚s et permettent une 
protection des d‚chets contre les intemp‚ries et la chaleur.  

Ils sont maintenus dans un bon ‚tat de propret‚ et font l©objet 
d©un nettoyage au moins deux fois par semaine.  

« L©installation dispose d©‚quipements ad‚quats pour nettoy-
er et d‚sinfecter les r‚cipients ou conteneurs dans lesquels 
les sous-produits animaux sont r‚ceptionn‚s, ainsi que les 
v‚hicules dans lesquels ils sont transport‚s. Ces mat‚riels 
sont nettoy‚s et lav‚s apr#s chaque usage et d‚sinfect‚s 
r‚guli#rement et au minimum une fois par semaine. Les roues 
des v‚hicules de transport sont d‚sinfect‚es apr#s chaque 
utilisation.  

« Les bennes ou conteneurs utilis‚s pour le transport de ces 
mati#res sont ‚tanches aux liquides et ferm‚s le temps du 
transport.  

« Les gaz issus du traitement de st‚rilisation des sous-pro-
duits animaux sont collect‚s et dirig‚s par des circuits r‚al-
is‚s dans des mat‚riaux r‚sistant ƒ la corrosion vers des in-
stallations de traitement. Ils sont ‚pur‚s avant rejet ƒ l©atmo-
sph#re. Les rejets canalis‚s ƒ l©atmosph#re contiennent 
moins de : 
« - 5 mg/ Nm 3 d©hydrog#ne sulfur‚ (H2S) sur gaz sec si le ¯ux 

d‚passe 50 g/ h ; 
« - 50 mg/ Nm 3 d©ammoniac (NH3) sur gaz sec si le ¯ux d‚-

passe 100 g/ h.  
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« Les dispositions suivantes sont applicables aux eaux ayant 
‚t‚ en contact avec les sous-produits animaux ou avec des 
surfaces susceptibles d©„tre souill‚es par ceux-ci.  

« Les e uents de l©unit‚ de st‚rilisation sont ‚pur‚s, de fa$on 
ƒ respecter les valeurs limites de rejet d‚®nies ƒ l©annexe I de 
l©arr„t‚ du 27 juillet 2012 modi®ant divers arr„t‚s relatifs au 
traitement de d‚chets.  

« Leur concentration en mati#res grasses est inf‚rieure ƒ 15 
mg/ l.  

« Les installations sont ‚quip‚es de dispositifs de pr‚traite-
ment des e uents pour retenir et recueillir les mati#res so-
lides assurant que la taille des particules pr‚sentes dans les 
e uents qui passent au travers de ces dispositifs n©est pas 
sup‚rieure ƒ 6 mm.  

« Tout broyage ou mac‚ration pouvant faciliter le passage de 
mati#res animales contenues dans les e uents au-delƒ du 
stade de pr‚traitement est interdit.  

« Les mati#res recueillies par les dispositifs de pr‚traitement 
sont des sous-produits animaux de cat‚gorie 2. Elles sont 
‚limin‚es ou valoris‚es conform‚ment ƒ la r‚glementation en 
vigueur. » 

Article 55 Contr#le par l©inspection des installations class•es.  

L©inspection des installations class‚es peut, ƒ tout moment, 
r‚aliser ou faire r‚aliser des pr‚l#vements d©e  uents liquides 
ou gazeux, de d‚chets, de digestat ou de sol, et r‚aliser ou 
faire r‚aliser des mesures de niveaux sonores. Les frais de 
pr‚l#vement et d©analyses sont ƒ la charge de l©exploitant. 
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Liste des annexes : 

- Annexe I : zones ATEX pour le projet d'unit• de m•thanisation de la SAS E'CAUX BIOGAZ 
- Annexe II : zones ATEX pour l'unit• de m•thanisation de la SCEA du Mont aux Roux 
- Annexe III : arr€t• du 13 juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le march• 

et l'utilisation de digestats de m•thanisation agricoles en tant que mati•res fertilisantes 
- Annexe IV : document d'accompagnement du digestat dans le cadre du cahier des charges 

DigAgri1 
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ANNEXE I  
ZONES ATEX POUR LE PROJET D'UNIT!  DE M!THANISATION DE LA 

SAS E'CAUX BIOGAZ 
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ANNEXE II  
ZONES ATEX POUR L'UNIT!  DE M!THANISATION DE LA SCEA DU 

MONT AUX ROUX
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ANNEXE III  
ARR"T!  DU 13 JUIN 2017 APPROUVANT UN CAHIER DES CHARGES 
POUR LA MISE SUR LE MARCH!  ET L'UTILISATION DE DIGESTATS DE 

M!THANISATION AGRICOLES EN TANT QUE MATI#RES FERTILISANTES
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D•crets, arr€t•s, circulaires 

TEXTES G!N!RAUX 

MINIST•RE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION 

Arr•t€ du 13 juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le march€ 
et l'utilisation de digestats de m€thanisation agricoles en tant que mati•res fertilisantes 

NOR : AGRG1617680A 

Le ministre de l'agriculture et de l'alimentation, 

Vu le r•glement (CE) no 1069/2009 du Parlement europ€en et du Conseil du 21 octobre 2009 modi• € €tablissant 
des r•gles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits d€riv€s non destin€s ! la consommation 
humaine et abrogeant le r•glement (CE) no 1774/2002 ; 

Vu le r•glement (UE) no 142/2011 de la Commission du 25 f€vrier 2011 modi• € portant application du 
r•glement (CE) no 1069/2009 du Parlement europ€en et du Conseil €tablissant des r•gles sanitaires applicables aux 
sous-produits animaux et produits d€riv€s non destin€s ! la consommation humaine et portant application de la 
directive 97/78/CE du Conseil en ce qui concerne certains €chantillons et articles exempt€s des contr"les 
v€t€rinaires effectu€s aux fronti•res en vertu de cette directive ; 

Vu le r•glement (UE) no 2016/2031 du Parlement europ€en et du Conseil du 26 octobre 2016 relatif aux mesures 
de protection contre les organismes nuisibles aux v€g€taux, modi• ant les r•glements du Parlement europ€en et du 
Conseil (UE) no 228/2013, (UE) no 652/2014 et (UE) no 1143/2014 et abrogeant les directives du Conseil 
69/464/CEE, 74/647/CEE, 93/85/CEE, 98/57/CE, 2000/29/CE, 2006/91/CE et 2007/33/CE ; 

Vu la directive 91/676/CEE du Conseil du 12 d€cembre 1991 modi• €e concernant la protection des eaux contre 
la pollution par les nitrates ! partir de sources agricoles et ses textes nationaux d'application ; 

Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement europ€en et du Conseil du 9 septembre 2015 pr€voyant une 
proc€dure d'information dans le domaine des r€glementations techniques et des r•gles relatives aux services de la 
soci€t€ de l'information ainsi que la noti• cation no 2016/695/F ; 

Vu le code de la consommation, notamment son article L. 412-1 ; 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 511-1 et L. 511-2, L. 541-4-3 et R. 211-80 ; 
Vu le code rural et de la p#che maritime, notamment ses articles L. 201-1, L. 255-5 et R. 255-29 ; 
Vu le d€cret no 80-478 du 16 juin 1980 modi• € portant application de l'article L. 412-1 du code de la 

consommation en ce qui concerne les mati•res fertilisantes et les supports de culture ; 
Vu l'arr#t€ du 10 novembre 2009 modi• € relatif aux prescriptions g€n€rales applicables aux installations 

class€es de m€thanisation soumises ! d€claration sous la rubrique 2781-1 ; 
Vu l'arr#t€ du 10 novembre 2009 modi• € • xant les r•gles techniques auxquelles doivent satisfaire les 

installations de m€thanisation soumises ! autorisation en application du titre Ier du livre V du code de 
l'environnement ; 

Vu l'arr#t€ du 12 ao$t 2010 modi• € relatif aux prescriptions g€n€rales applicables aux installations class€es de 
m€thanisation relevant du r€gime de l'enregistrement au titre de la rubrique no 2781-1 de la nomenclature des 
installations class€es pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis 2016-SA-0152 du 26 octobre 2016 de l'Agence nationale de s€curit€ sanitaire de l'alimentation, de 
l'environnement et du travail ; 

Vu la mise ! disposition du 30 janvier au 20 f€vrier 2017 du projet au public en vue de sa participation, 
conform€ment ! l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement, 

Arr#te : 

Art. 1 er. ± Le cahier des charges r€f€renc€ CDC DigAgri 1 • gurant en annexe visant des digestats de 
m€thanisation agricoles est approuv€, conform€ment ! l'article R. 255-29 du code rural et de la p#che maritime. 

Art. 2. ± Le pr€sent arr#t€ sera publi€ au Journal of• ciel de la R€publique fran%aise et au Bulletin of• ciel du 
minist•re de l'agriculture et de l'alimentation. 
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Fait le 13 juin 2017. 
Pour le ministre et par d€l€gation : 

Le directeur g!n!ral 
de l'alimentation, 

P. DEHAUMONT  

ANNEXE 

CAHIER DES CHARGES DIGESTATS DE M&THANISATION AGRICOLES 
CDC DIGAGRI 1 

Objet : La disposition du 3o de l'article L. 255-5 du code rural et de la p#che maritime (CRPM) dispense les 
mati•res fertilisantes et support de cultures vis€s ! l'article L. 255-1 des obligations pr€vues aux articles L. 255-2 ! 
L. 255-4 pour leur mise sur le march€ et leur utilisation, d•s lors que ces produits sont conformes ! un cahier des 
charges approuv€ par le ministre charg€ de l'agriculture conform€ment ! l'article R. 255-29. 

Le pr€sent cahier des charges concerne des digestats bruts issus d'un processus de m€thanisation de type 
agricole au sens des articles L. 311-1 et D. 311-18 du CRPM. Les installations de m€thanisation dont sont issus les 
digestats doivent disposer d'un agr€ment sanitaire au regard de la r€glementation applicable aux sous-produits 
animaux et produits d€riv€s non destin€s ! la consommation humaine. 

Les digestats conformes ! ce cahier des charges, ci-apr•s appel€s produits, sont mis sur le march€ en vrac 
uniquement, par cession directe entre l'exploitant de l'installation de m€thanisation et l'utilisateur • nal, pour des 
usages en grandes cultures et sur prairies. 

I. ± D&FINITIONS DES MATI*RES PREMI*RES ET DU PROC&D& 

I-I. ± Mati•res premi•res autoris€es 

Seules les mati•res premi•res list€es ci-dessous sont accept€es dans le m€thaniseur : 

± les ef uents ci-dessous issus d'€levages qui ne font pas l'objet de mesures de restrictions sanitaires : 
± les lisiers, fumiers ou • entes, ! savoir tout excr€ment et/ou urine d'animaux d'€levage autres que les 

poissons, avec ou sans liti•re, 
± les eaux blanches de laiteries et de salles de traite, 

± les mati•res v€g€tales agricoles brutes qui ne font pas l'objet de restrictions relatives au traitement par 
m€thanisation dans le cadre de mesures de lutte contre les organismes nuisibles ou d'autres mesures 
sanitaires ; 

± les d€chets exclusivement v€g€taux issus de l'industrie agro-alimentaire, 
± les sous-produits animaux de cat€gorie 3 (1) suivants : 

± le lait ; 
± les produits issus du lait ou de la fabrication de produits laitiers (y compris le colostrum et les produits ! 

base de colostrum), dont les eaux blanches telles que d€• nies au point 15 de l'annexe I du r•glement (UE) 
no 142/2011 susvis€ et les boues de centrifugeuses ou de s€parateurs de l'industrie du lait, c'est-!-dire les 
mati•res constituant des sous-produits de la puri• cation du lait cru et de sa s€paration du lait €cr€m€ et de la 
cr•me (point 26, article 3, du r•glement [CE] 1069/2009 susvis€). 

Les ef uents d'€levage proviennent d'exploitations agricoles autoris€es par l'agr€ment sanitaire mentionn€ au I- 
II-1 et sont conformes aux prescriptions de l'agr€ment. Ils repr€sentent au minimum 33 + de la masse brute des 
mati•res premi•res incorpor€es dans le m€thaniseur par an. Au total, les ef uents d'€levage et les mati•res 
v€g€tales agricoles brutes repr€sentent au minimum 60 + de la masse brute des mati•res incorpor€es. 

I-II. ± Proc€d€ de fabrication 

I-II-1. ± L'installation 

L'installation de m€thanisation correspond ! l'unit€ technique destin€e sp€ci• quement au traitement des 
mati•res premi•res par m€thanisation. Elle peut #tre constitu€e de plusieurs lignes de m€thanisation adjointes de 
leurs €quipements de r€ception, d'entreposage et de traitement pr€alable des mati•res, de leurs syst•mes 
d'alimentation en mati•res et de traitement ou d'entreposage des digestats, des d€chets et des eaux us€es, et le cas 
€ch€ant des €quipements d'€puration et de traitement du biogaz. 

L'installation de m€thanisation est conforme aux exigences de l'annexe V du r•glement (UE) no 142/2011 et 
dispose d'un agr€ment sanitaire conform€ment ! l'article 24 (g) du r•glement (CE) no 1069/2009. 

Elle respecte les dispositions applicables au titre de la r€glementation sur les installations class€es pour la 
protection de l'environnement (ICPE). 

Lorsque l'installation de m€thanisation est situ€e sur ou ! c"t€ d'un site o< des animaux d'€levage sont d€tenus, 
et que cette installation n'utilise pas exclusivement le lisier, le lait ou le colostrum provenant de ces animaux, elle 
se trouve ! une distance appropri€e de la zone de pr€sence des animaux (stabulation, p=tures, lieux de passage, salle 
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de traite, etc.), conform€ment ! l'agr€ment sanitaire. Une s€paration physique est assur€e, si n€cessaire au moyen 
de cl"tures. 

Les exigences en mati•re d'hygi•ne telles que mentionn€es au chapitre II de l'annexe V du r•glement (UE) 
no 142/2011 sont respect€es. Au sein de l'installation de m€thanisation, un secteur est r€serv€ au nettoyage et ! la 
d€sinfection des v€hicules et containers utilis€s pour le transport des sous-produits animaux. Il est con%u de fa%on ! 
€viter tout risque de contamination du digestat. 

I-II-2. ± Le m€thaniseur 

Le proc€d€ est de type in• niment m€lang€ m€sophile ou thermophile avec une agitation m€canique. La digestion 
se r€alise dans un m€thaniseur ! une temp€rature comprise entre 34 et 42o C pour le proc€d€ m€sophile et entre 50 
et 65o C pour le proc€d€ thermophile, et ! un pH compris entre 7 et 8,5. La premi•re digestion peut #tre suivie 
d'une phase de post-digestion dans un post-digesteur chauff€ ou non. Le m€thaniseur est alors constitu€ par le 
digesteur unique (lieu de la premi•re digestion cit€e) ou par le digesteur ainsi que le post-digesteur. 

Le temps de s€jour moyen (2) du digestat dans le m€thaniseur, correspondant ! la dur€e th€orique du contact 
entre les mati•res premi•res entrant dans le m€thaniseur et la biomasse d€j! pr€sente, est d'au moins 50 jours pour 
le proc€d€ m€sophile et d'au moins 30 jours pour le proc€d€ thermophile. La temp€rature et le pH du digesteur sont 
contr"l€s et enregistr€s, de fa%on continue ou r€guli•re selon le plan de suivi de l'unit€. Les enregistrements sont 
archiv€s et conserv€s au moins deux ans. 

Dans le cas de mati•res premi•res constitu€es de d€jections de volailles ou autres oiseaux captifs avec ou sans 
liti•re, l'exploitant respecte le d€lai de 60 jours minimum entre la sortie des d€jections de volailles du b=timent 
d'€levage et l'€pandage du digestat (le cas €ch€ant, fraction liquide et solide). 

Le digestat conforme au pr€sent cahier des charges peut avoir fait l'objet d'une s€paration de phase sans 
utilisation de polym•res synth€tiques. 

I-II-3. ± Le stockage des mati•res premi•res et du produit 

Les mati•res premi•res vis€es au I-I ainsi que le produit sont stock€s de mani•re ! pr€venir tout risque de 
contamination des unit€s de production alentours. 

Les conditions de stockage du produit pr€viennent tout risque de contamination par des mati•res non dig€r€es 
par le m€thaniseur. Le principe de « marche en avant » des mati•res, permettant d'exclure la rencontre des mati•res 
entrantes et du produit, est respect€. 

Le produit liquide est stock€ dans des fosses €quip€es d'un syst•me d'agitation permettant d'assurer son 
homog€n€it€. 

Ces prescriptions sont sans pr€judice de mesures administratives qui pourraient #tre impos€es pour des raisons 
sanitaire, phytosanitaire ou environnementale. 

I-II-4. ± La livraison du produit 

Le produit est livr€ brut et en vrac. 

II. ± SYST*ME DE GESTION DE LA QUALIT& DE LA FABRICATION 

L'exploitant de l'unit€ de m€thanisation dispose d'un plan de proc€dures €crit bas€ sur les principes d'analyse 
des dangers et de ma>trise des points critiques pour leur ma>trise (HACCP). 

L'analyse des dangers prend notamment en compte : 
± le statut sanitaire des €levages fournissant des mati•res premi•res, ainsi que le d€lai et les conditions de 

conservation des sous-produits animaux p€rissables avant leur mise en traitement dans le m€thaniseur. En cas 
d'identi• cation d'un danger relatif ! la sant€ animale, les mati•res premi•res ne sont pas incorpor€es dans le 
m€thaniseur ; 

± l'usage et les conditions d'utilisation du produit. 

Le plan de proc€dures est tenu ! la disposition de l'administration. Il est pris en compte pour la d€livrance de 
l'agr€ment sanitaire. 

III. ± AUTOCONTR?LES/GESTION DES NON-CONFORMIT&S/TRA@ABILIT& 

III-I. ± Autocontr"les 

La v€ri• cation des crit•res d'innocuit€ mentionn€s aux tableaux 1 et 2 est effectu€e pour chaque lot sur des 
€chantillons repr€sentatifs du produit. Le lot correspond ! la quantit€ de digestat conforme au cahier des charges 
produite dans des conditions analogues et sur une p€riode d€• nie par l'exploitant ne pouvant pas exc€der une 
ann€e. 

III-II. ± Gestion des non-conformit€s 

En cas de d€passement des limites d€• nies pour un point critique du processus, les actions correctives pr€vues 
par le plan de proc€dures mentionn€ au II sont mises en úuvre et enregistr€es. 
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En cas de non-conformit€ sanitaire, le devenir du digestat est d€• ni par l'autorit€ comp€tente en fonction du 
danger identi• €, dans le respect des exigences mentionn€es au point 2 de la section 3 du chapitre III de l'annexe V 
du r•glement (UE) no 142/2011. 

La gestion d€taill€e des non-conformit€s doit #tre consign€e par €crit. 

III-III. ± Tra%abilit€ 

Le responsable de la mise sur le march€ tient ! la disposition de l'autorit€ comp€tente les €l€ments mentionn€s 
ci-dessous. 

Registre d'entr!e des mati"res premi"res dans l'installation de m!thanisation : 

Chaque apport de mati•res premi•res est enregistr€ en sp€ci• ant : 
± le type de mati•res premi•res conform€ment au I-I ; 
± la quantit€ livr€e (tonnage) ; 
± la date de r€ception et, lorsqu'elle est diff€rente, la date d'incorporation dans le m€thaniseur ; 
± le fournisseur (nom, coordonn€es ou origine, le cas €ch€ant son num€ro d'€levage) ; 
± le transporteur (nom, coordonn€es) ; 
± le lieu de stockage des mati•res entrantes. 

Registre du produit et des d!parts : 
± identi• cation du lot du produit ; 

Au fur et ! mesure des d€parts de tout ou partie du lot du produit, enregistrer : 
± le(s) destinataire(s) (nom, coordonn€es) ; 
± le(s) transporteur(s) (nom, coordonn€es) ; 
± la quantit€ (tonnage) ; 
± l'identi• cation du lot sur la facture du destinataire. 

Ces exigences sont sans pr€judice des r•gles relatives ! la tra%abilit€ des sous-produits animaux et produits 
d€riv€s conform€ment au r•glement (CE) no 1069/2009. 

IV. ± PRODUIT/USAGES/&TIQUETAGE 

IV-I. ± Le produit 

Le responsable de la mise sur le march€ du produit est l'exploitant de l'unit€ de m€thanisation dont il est issu. 
Le produit est une mati•re fertilisante livrable en vrac uniquement. Le m€lange du produit avec une autre mati•re 

fertilisante ou un support de culture est interdit. Le produit est consid€r€ comme non transform€ au sens du 
r•glement (CE) no 1069/2009 car les sous-produits animaux entrant dans le m€thaniseur ne sont ni transform€s ni 
hygi€nis€s au sens de ce m#me r•glement. 

Avant de quitter l'installation de m€thanisation, le produit doit respecter les limites • x€es par les tableaux 1 et 2. 

Tableau 1 ± Teneurs maximales en !l!ments traces min!raux du produit  

Teneurs maximales en mg/kg de mati#re s#che 

As 18 

Cd 3 

Cr 120 

Cu 600 

Hg 2 

Ni 60 

Pb 180 

Se 12 

Zn 1 500  

Tableau 2 ± Valeurs-seuils maximales en micro-organismes pathog"nes 

Les valeurs sont celles de la section 3, chapitre III, annexe V, du r•glement (UE) no 142/2011. 
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Taille de la prise d'•chantillon  
repr•sentatif du produit 

n m M c 

Echantillons repr•sentatifs du produit 

Escherichia coli 
ou 
Enterococcaceae 

1 g 5 1000 5000 1  

Salmonella 25 g 5 0 0 0  

Avec : 
n J nombre d'€chantillons ! tester ; 
m J valeur-seuil pour le nombre de bact€ries. Le r€sultat est consid€r€ comme satisfaisant si le nombre de 

bact€ries dans la totalit€ des €chantillons n'exc•de pas m ; 
M J valeur maximale du nombre de bact€ries. Le r€sultat est consid€r€ comme non satisfaisant d•s lors que le 

nombre de bact€ries dans au moins un €chantillon est sup€rieur ou €gal ! M ; 
c J le nombre d'€chantillons dans lesquels le nombre de bact€ries peut se situer entre m et M, l'€chantillon €tant 

toujours consid€r€ comme acceptable si le nombre de bact€ries dans les autres €chantillons est inf€rieur ou €gal ! 
m. 

Les analyses r€alis€es conform€ment aux m€thodes mentionn€es dans le « Guide pour la constitution des 
dossiers de demande d'homologation mati•res fertilisantes - supports de cultures » en vigueur et mis ! disposition 
sur le site internet de l'Agence nationale de s€curit€ sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, 
permettent de mesurer les crit•res des tableaux 1 et 2. 

IV-II. ± Usages et conditions d'emploi 

Le produit est utilisable uniquement pour les usages en grandes cultures et sur prairies destin€es ! la fauche ou 
p=tur€es, dans le respect des conditions d'emploi d€• nies dans le tableau 3 et des quantit€s pr€cis€es au tableau 4. 
L'utilisation du produit sur les cultures mara>ch•res est interdite. 

Tableau 3 ± Usages et conditions d'emploi du produit 

Usages autoris•s Conditions d'emploi 

Grandes cultures 
(c•r•ales, ol•agineux, prot•agineux, betterave 

sucri#re et pommes de terre) 

Toute l'ann•e (*) 
Avant travail du sol et/ou implantation de la culture : •pandage avec enfouissement imm•diat 

Pour fertiliser une culture en place : •pandage avec un syst#me de pendillards (ou enfouisseurs) 

Prairie 
(destin•e $ la fauche ou p%tur•e) 

Toute l'ann•e (*) 
Avant implantation de la prairie : •pandage avec enfouissement imm•diat 

Pour fertiliser une prairie en place : •pandage avec un syst#me de pendillards (ou enfouisseurs) 

(*) Sous r•serve de tenir compte des dispositions des programmes d'actions $ mettre en úuvre dans les zones vuln•rables a®n de r•duire la pollution des eaux par 
les nitrates d'origine agricole pr•vus $ l'article R. 211-80 du code de l'environnement au titre de la directive 91/676/CEE susvis•e et des p•riodes d'utilisation, ainsi 
que du temps d'attente avant mise en p%turage des animaux ou r•colte des fourrages de 21 jours tel que mentionn• $ l'article 11 du r#glement (CE) n o 1069/2009.  

L'utilisateur doit raisonner les apports de produits a• n de ne pas d€passer les quantit€s maximales en €l€ments 
traces min€raux mentionn€es dans le tableau 4. 

Cependant, en cas de besoin agronomique identi• €, les apports annuels en cuivre ou en zinc pourraient exc€der 
les quantit€s maximales annuelles, dans la limite du respect de la quantit€ maximale sur 10 ans. 

Tableau 4 ± Quantit!s maximales en !l!ments traces min!raux !pandables  

Quantit• maximale sur 10 ans 
g/ha 

Quantit• maximale par an 
g/ha 

As 900 270 

Cd 150 45 

Cr 6 000 1 800 

Cu 10 000 3 000 

Hg 100 30 

Ni 3 000 900 

Pb 9 000 2 700 
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Quantit• maximale sur 10 ans 
g/ha 

Quantit• maximale par an 
g/ha 

Se 600 180 

Zn 30 000 6 000  

IV-III. ± Etiquetage 

Sans pr€judice des dispositions du code de la consommation et du d€cret no 80-478 susvis€, le responsable de la 
mise sur le march€ fait • gurer les €l€ments suivants sur le document d'accompagnement du produit : 

± la d€nomination appropri€e du produit : « engrais organique » ou « amendement organique » suivie de la 
mention : « digestat de m€thanisation agricole » ; 

± la r€f€rence du cahier des charges : « CDC DigAgri1 » ; 
± le site de production ; 
± le pourcentage de mati•re s•che exprim€ en pourcentage en masse de produit brut ; 
± le pourcentage de mati•re organique exprim€ en pourcentage de la masse de produit brut ; 
± le pourcentage d'azote total (N total) dont le pourcentage d'azote organique (N organique) ; 
± le pourcentage de P2O5 total exprim€ en pourcentage de la masse de produit brut ; 
± le pourcentage de K2O exprim€ en pourcentage de la masse de produit brut ; 
± le rapport C/N ; 
± les teneurs en €l€ments traces min€raux list€s dans le tableau 1 ; 
± la dose d'emploi ; 
± les usages et conditions d'emploi conform€ment au tableau 3 ; 

± les mentions suivantes : 
± int€grer les doses d'apport du produit dans le plan de fertilisation en fonction du besoin des cultures et de la 

teneur en €l€ments fertilisants des sols ; 
± ne pas utiliser sur les cultures l€gumi•res, mara>ch•res et sur toute production v€g€tale en contact avec le 

sol, destin€e ! #tre consomm€e en l'€tat ; 
± respecter une zone sans apport de produits d'une largeur de 5 m•tres minimum par rapport ! un point d'eau 

€quip€e d'un dispositif v€g€talis€ et ne pas utiliser sur les terrains en pente ; 
± porter des gants, un v#tement et des lunettes de protection appropri€s au cours de la manipulation du 

produit ; 
± mati•re non transform€e de cat€gorie 2, non destin€e ! l'alimentation animale ; 
± l'acc•s des animaux d'€levage aux p=turages et l'utilisation des r€coltes comme fourrage sont interdits 

pendant au moins 21 jours apr•s application.  

(1) Conform€ment ! l'article 10 du r•glement (CE) no 1069/2009. 
(2) Le temps de s€jour moyen correspond au rapport entre le volume du m€thaniseur et le volume moyen de mati•res 

premi•res introduites quotidiennement dans le digesteur pour la production annuelle.  
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PJ N•10 - JUSTIFICATIF DU D€P•T  DE LA DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE  

Le permis de construire n'ayant pas encore ‚t‚ d‚pos‚, le justi®catif du d‚pƒt de la demande 
sera transmis ult‚rieurement, en respectant le d‚lai des 10 jours.  
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PI•CE  JOINTE N€12 - COMPATIBILIT• DU PROJET AVEC LES PLANS, SCH•MAS ET PROGRAMMES 
CONCERN•S PAR LA ZONE D'•TUDE 

Sommaire : 

Liste des abr‚viations : 
· CEP : Cahier d'Enregistrement des Pratiques 
· DASRI : D‚chets d'Activit‚ de Soins ƒ Risques Infectieux 

· DCE : Directive cadre sur l'eau 
· DI : Directive Inondation 
· EVPP : Emballages Vides de Produits Phytosanitaires 
· PNDP : Plan National de Pr‚vention des D‚chets 
· PPF : Plan Pr‚visionnel de Fumure 
· PEDMA : Plan D‚partemental d'Elimination des D‚chets M‚nagers et Assimil‚s 

· PPNU : Produits Phytosanitaires Non Utilis‚s 
· PREDD : Plan R‚gional d'Elimination des D‚chets Dangereux 
· REP : Responsabilit‚ Elargie des Producteurs 
· SAGE : Sch‚ma d'Am‚nagement et de Gestion des Eaux 
· SDAGE : Sch‚ma Directeur d'Am‚nagement et de Gestion des Eaux 

I. INTRODUCTION 

Selon l'article R.512-46-4, la demande d'enregistrement doit „tre accompagn‚e des « ‚l‚ments 
permettant au pr‚fet d'appr‚cier [¼] la compatibilit‚ du projet avec les plans sch‚mas et 

programmes mentionn‚s aux 4€, 5€, 16€ ƒ 23€, 26€ et 27€ du tableau du I de l'article R.122-17 ainsi 
qu'avec les mesures ®x‚es par l'arr„t‚ pr‚vu ƒ l'article R.222-36 ». 

Il s'agit des plans, sch‚mas et programmes suivants : 
- Sch‚ma directeur d'am‚nagement et de gestion des eaux (SDAGE) ; 
- Sch‚ma d'am‚nagement et de gestion des eaux (SAGE) ; 

I. Introduction 185 ................................................................................................................................

II. Sch‚ma directeur d'am‚nagement et de gestion des eaux (SDAGE) - Sch‚ma 
d'am‚nagement et de gestion des eaux (SAGE) 186 .....................................................................

III. Sch‚ma d‚partemental des carri!res 188 ......................................................................................

IV. Programme national de pr‚vention des d‚chets 189 ....................................................................

V. Plan national de pr‚vention et de gestion de certains cat‚gories de d‚chets 189 ....................

VI. Plan r‚gional de pr‚vention et de gestion des d‚chets dangereux 190 ......................................

VII. Plan d‚partemental D'‚limination des d‚chets m‚nagers et assimil‚s 191 ...............................

VIII. Plan d‚partemental de pr‚vention et de gestion des d‚chets issus de chantiers du 
b"timent et des travaux publics 191 ................................................................................................

IX. Programmes d'actions nitrates national et r‚gional 192 ...............................................................

X. Plans de protection de l'atmosph!re 192 .......................................................................................

XI. Conclusion 193..................................................................................................................................
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- Sch‚ma d‚partemental des carri!res ; 

- Plan national de pr‚vention des d‚chets (PNDP) ; 
- Plan national de pr‚vention et de gestion de certaines cat‚gories de d‚chets pr‚vu par l'article 

L.541-11-1 du Code de l'Environnement ; 
- Plan r‚gional ou interr‚gional de pr‚vention et de gestion des d‚chets dangereux ; 
- Plan d‚partemental ou interd‚partemental de pr‚vention et de gestion des d‚chets issus de 

chantiers du b"timent et des travaux publics ; 

- Plan de pr‚vention et de gestion des d‚chets issus de chantiers du b"timent et des travaux 
publics d'Ile-de-France, sans objet pour le pr‚sent dossier ; 

- Programme d'actions national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
d'origine agricole pr‚vu par le IV de l'article R.211-80 du Code de l'Environnement ; 

- Programme d'actions r‚gional pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
d'origine agricole pr‚vu par le IV de l'article R.211-80 du Code de l'Environnement 

- Plans de Protection de l'Atmosph!re selon l'article R.222-36 du Code de l'Environnement. 

II. SCH•MA  DIRECTEUR D'AM•NAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SDAGE) - SCH•MA  D'AM•NAGEMENT ET 

DE GESTION DES EAUX (SAGE) 

Le Sch‚ma Directeur d'Am‚nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un outil de 
plani®cation ƒ l'‚chelle d'un bassin hydrographique, ‚labor‚ pour une p‚riode de 6 ans, 
compatible avec le plan de gestion demand‚ dans le cadre la Directive cadre sur l'eau (DCE), 
adopt‚e le 23 octobre 2000 et transpos‚e par la loi n€2004-338 du 21 avril 2004. C'est ƒ la fois 

un plan de gestion, au minimum pour la partie fran#aise du plan de gestion des districts 
hydrographiques au titre de la DCE, et un document global de plani®cation fran#aise pour une 
gestion ‚quilibr‚e et durable de la ressource en eau.  

  
Le SDAGE 2016-2021 du bassin Seine-Normandie SDAGE ont ‚t‚ ‚labor‚s par le Comit‚ de 

bassin et approuv‚s par le Pr‚fet coordonnateur de bassin, ‚tant l'autorit‚ comp‚tente pour la 

mise en oeuvre de la DCE et de la Directive Inondation (DI). L'arr„t‚ ayant ‚t‚ annul‚ le 19 
d‚cembre 2018 par le tribunal administratif de Paris, le SDAGE valid‚ pour la p‚riode 2009-2015 
est redevenu applicable.  

Le SDAGE pr‚cise les r!gles du jeu administratives du bassin, avec des orientations 
fondamentales et des dispositions, pour une gestion ‚quilibr‚e et durable de la ressource ainsi 
que pour pr‚server ou am‚liorer l'‚tat des eaux et des milieux aquatiques. 

Localement, le SDAGE peut „tre d‚clin‚ en Sch‚ma d'Am‚nagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE). A notre connaissance, la commune de Cl‚ville, o$ sera implant‚e l'unit‚ de 
m‚thanisation, n'est soumise ƒ aucun SAGE. Cette v‚ri®cation a ‚t‚ r‚alis‚e via le site gesteau.fr. 

A®n d'atteindre les objectifs environnementaux ®x‚s par le SDAGE et de pr‚server ou am‚liorer 
la qualit‚ de l'eau et des milieux aquatiques sur le bassin Seine-Normandie, 8 d‚®s et 2 leviers 

ont ‚t‚ identi®‚s : 
· D‚® 1 : diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants « classiques » 
· D‚® 2 : diminuer les pollutions di  uses des milieux aquatiques 
· D‚® 3 : r‚duire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses 
· D‚® 4 : r‚duire les pollutions microbiologiques des milieux 
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· D‚® 5 : prot‚ger les captages d'eau pour l'alimentation en eau potable actuelle et future 

· D‚® 6 : prot‚ger et restaurer les milieux aquatiques et humides 
· D‚® 7 : g‚rer la raret‚ de la ressource en eau 
· D‚® 8 : limiter et pr‚venir le risque d'inondation  
· Levier 1 : acqu‚rir et partager les connaissances 
· Levier 2 : d‚velopper la gouvernance et l'analyse ‚conomique 

Ces enjeux ont ‚t‚ d‚clin‚s en 43 orientations et 188 dispositions, dont certaines concernent 
l'unit‚ de m‚thanisation :  
! D‚® 1 : diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 

· Orientation 1 - Continuer la r‚duction des apports ponctuels de mati!res polluantes 
classiques dans les milieux  

! Disposition 1 : adapter les rejets issus des collectivit‚s, des industriels et des exploitations 
agricoles au milieu r‚cepteur 

! D‚® 2 : diminuer les pollutions di  uses des milieux aquatiques 

· Orientation 3 - Diminuer la pression polluante par les fertilisants (nitrates et phosphore) en 
‚levant le niveau d'application des bonnes pratiques agricoles 

· Orientation 4 - Adopter une gestion des sols et de l'espace agricole permettant de r‚duire les 
risques de ruissellement, d'‚rosion et de transfert des polluants vers les milieux aquatiques 

! D‚® 4 : r‚duire les pollutions microbiologiques des milieux 

· Orientation 12 - Limiter les risques microbiologiques d'origine agricole 
! D‚® 5 : prot‚ger les captages d'eau pour l'alimentation en eau potable actuelle et future 

· Orientation 13 - Prot‚ger les aires d'alimentation de captage d'eau souterraine destin‚e ƒ la 
consommation humaine contre les pollutions di  uses 

! D‚® 7 : gestion de la raret‚ de la ressource en eau 

· Orientation 28 - Inciter au bon usage de l'eau 

Ayant pris connaissance des objectifs du SDAGE Seine-Normandie d‚crits pr‚c‚demment : 
- l'unit‚ de m‚thanisation sera con#ue pour pr‚venir les risques de pollution accidentelles :  

- les stockages contenant des mati!res susceptibles de cr‚er une pollution de l'eau ou du sol 
seront associ‚s ƒ un dispositif de r‚tention, ‚gal au volume de la plus grande fosse hors-sol ;   

- les cuves de digestion seront en b‚ton ‚tanche, et ‚tant semi-enterr‚es, elles seront 

associ‚es ƒ un r‚seau de drainage et un regard de contr%le permettant de d‚tecter 
d'‚ventuelles fuites.  

- l'unit‚ de m‚thanisation permet de traiter des e ! uents d'‚levage tout en produisant un 
fertilisant naturel, permettant ainsi de r‚duire l'utilisation de produits phytosanitaires dans les 
fermes partenaires ; 

- le digestat produit respecte les principes d'aptitude des sols et de l'‚quilibre de la fertilisation, 
les dispositions de l'arr„t‚ du 2 f‚vrier 1998 et du programme d'actions dit « directive nitrates » 

visant ƒ prot‚ger les eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole ainsi que les 
dispositions de l'arr„t‚ du 13 juin 2017 approuvant le cahier des charges « DigAgri1 » ; 

- le projet n'induit pas de rejet d'e ! uents dans les eaux super®cielles ou souterraines, en dehors 
des eaux pluviales hors des plateformes ‚tanches : les eaux pluviales s'‚coulant au niveau des 
plateformes du site, ainsi que les eaux utilis‚es pour nettoyage sur le site sont r‚cup‚r‚es et 
envoy‚es vers le process de m‚thanisation. En dehors du site, le sol n'est pas trait‚, ce qui 

permet aux eaux pluviales de s'in®ltrer dans le sol ; 
- concernant les micropolluants : conform‚ment ƒ l'arr„t‚ du 12/08/10 relatif aux prescriptions 

g‚n‚rales applicables aux installations class‚es de m‚thanisation relevant du r‚gime de 
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l©enregistrement au titre de la rubrique « n€ 2781 » de la nomenclature des installations 

class‚es pour la protection de l'environnement modi®‚ par l'arr„t‚ du 6 juin 2018 et ƒ l'arr„t‚ 
du 13 juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le march‚ et l'utilisation de 
digestats de m‚thanisation agricoles en tant que mati!res fertilisantes, le digestat sera analys‚ 
a®n de garantir que les teneurs en ‚l‚ments traces m‚talliques, HAP, PCB et que le contenu en 
micro-organismes soient respect‚s.  

Le projet d'unit‚ de m‚thanisation de la SAS E'CAUX BIOGAZ est donc compatible avec le 
SDAGE Seine-Normandie.  

III. SCH•MA  D•PARTEMENTAL DES CARRI•RES 

Selon l'article L.515-3 du Code de l'Environnement, un sch‚ma d‚partemental des carri!res 
doit „tre pr‚vu. Cet article en ®xe les objectifs : « le sch‚ma d‚partemental des carri!res d‚®nit 
les conditions g‚n‚rales d'implantation des carri!res dans le d‚partement. Il prend en compte 
l'int‚r„t ‚conomique national, les ressources et les besoins en mat‚riaux du d‚partement et des 
d‚partements voisins, la protection des paysages, des sites et des milieux naturels sensibles, la 

n‚cessit‚ d'une gestion ‚quilibr‚e de l'espace, tout en favorisant une utilisation ‚conome des 
mati!res premi!res. Il ®xe les objectifs ƒ atteindre en mati!re de remise en ‚tat et de 
r‚am‚nagement des sites ƒ l'issue de la phase d'exploitation ». 

Le contenu et la proc‚dure d'‚laboration du sch‚ma sont pr‚cis‚es dans l'article R.515-2 du 
Code de l'environnement.  

La DREAL Haute-Normandie a pilot‚ la r‚vision du sch‚ma d‚partemental des carri!res sous 

l'autorit‚ de Monsieur le Sous-Pr‚fet du Havre, pr‚sident du Comit‚ de Pilotage. La commission 
d‚partementale de la nature, des paysages et des sites r‚unies en s‚ance le 28 juin 2013 a 
ent‚rin‚ la version en question du sch‚ma d‚partemental des carri!res, en vue de la phase de 
consultation.  

Le sch‚ma d‚partemental des carri!res de Seine-Maritime a ‚t‚ approuv‚ par arr„t‚ du 27 
ao&t 2014.  

Les orientations g‚n‚rales du sch‚ma sont class‚es selon les 4 axes de la strat‚gie nationale : 
1. R‚pondre aux besoins et optimiser la gestion des ressources  

- Gestion ‚conome de la ressource 
- Mat‚riaux de substitution 

2. Inscrire les activit‚s extractives dans le d‚veloppement durable 

- Agriculture  
- Zones ƒ prot‚ger 
- Modes de transport 
- Remise en ‚tat et r‚am‚nagement de carri!res 
- Gestion durable apr!s l'exploitation 
- Observatoire r‚gional des mat‚riaux de construction et de recyclage 

3. D‚velopper le recyclage et l'emploi de mat‚riaux recycl‚s 
- Mat‚riaux de recyclage  

4. Encadrer le d‚veloppement de l'utilisation des granulats marins dans la d‚®nition et la mise 
en oeuvre d'une politique marine int‚gr‚e  

- Granulats marins 
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Le projet de construction et d'exploitation d'une unit‚ de m‚thanisation de la SAS E'CAUX 
BIOGAZ suivra les recommandations du sch‚ma d‚partemental des carri!res. 

IV. PROGRAMME NATIONAL DE PR•VENTION DES D•CHETS  

La r‚alisation de programmes nationaux de pr‚vention des d‚chets est une obligation selon 
l'article 29 de la directive-cadre de 2008 sur les d‚chets (directive 2008/98/CE). Cette directive a 
‚t‚ transpos‚e dans le droit fran#ais par l'ordonnance n€2010-1579 du 17 d‚cembre 2010 et 
clari®e les notions de gestion et de pr‚vention des d‚chets. 

La France ‚tait alors d‚jƒ engag‚e dans la d‚marche de pr‚vention des d‚chets. En e  et, le 

premier plan national de pr‚vention des d‚chets (PNPD) a ‚t‚ r‚alis‚ volontairement en 2004, 
positionnant ainsi la France comme un pionnier de la pr‚vention des d‚chets ƒ l'‚chelle 
europ‚enne.  

La pr‚vention des d‚chets reste aujourd'hui une priorit‚ des politiques environnementales, 
concr‚tis‚e par le programme national de pr‚vention des d‚chets 2014-2020.  

Ce plan dispose de 13 axes strat‚giques, regroupant 55 actions : 
1. Mobilisation des ®li!res ƒ responsabilit‚ ‚largie des producteurs (REP) au service de la 

pr‚vention des d‚chets ; 
2. Augmentation de la dur‚e de vie des produits et lutte contre l'obsolescence programm‚e ; 
3. Pr‚vention des d‚chets des entreprises ; 
4. Pr‚vention des d‚chets du BTP ; 
5. R‚emploi, r‚paration et r‚utilisation ; 

6. Poursuite et renforcement de la pr‚vention des d‚chets verts et de la gestion de proximit‚ des 
biod‚chets ; 

7. Lutte contre le gaspillage alimentaire ; 
8. Poursuite et renforcement des actions sectorielles en faveur d'une consommation responsable 

; 
9. Outils ‚conomiques ; 

10. Sensibilisation des acteurs et am‚lioration de la visibilit‚ de leurs e  orts en faveur de la 
pr‚vention des d‚chets ; 

11. D‚ploiement de la pr‚vention dans les territoires par la plani®cation et l'action locale ; 
12. Exemplarit‚ des administrations publiques en mati!re de pr‚vention des d‚chets ; 
13. Contribution ƒ la d‚marche de r‚duction des d‚chets marins. 

Le projet de la SAS E'CAUX BIOGAZ sera compatible avec la Programme national de pr‚vention 
des d‚chets, ‚tant conforme aux orientations des Plans r‚gionaux sur la gestion des d‚chets (voir 
ci-apr!s). 

V. PLAN NATIONAL DE PR•VENTION ET DE GESTION DE CERTAINS CAT•GORIES DE D•CHETS  

Selon l'article L.541-11-1 du Code de l'environnement, « des plans nationaux de pr‚vention et de 
gestion doivent „tre ‚tablis [¼] pour certaines cat‚gories de d‚chets dont la liste est ‚tablie par 
d‚cret en Conseil d'Etat, ƒ raison de leur degr‚ de nocivit‚ ou de leurs particularit‚s de gestion ».  
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Les objectifs de ces plans sont : 

1. En priorit‚, de pr‚venir et de r‚duire la production et la nocivit‚ des d‚chets, notamment en 
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en 
favorisant le r‚emploi, ainsi que de diminuer les incidences globales de l'utilisation des 
ressources et d'am‚liorer l'e " cacit‚ de leur utilisation ; 

2. De mettre en oeuvre une hi‚rarchie des modes de traitement des d‚chets consistant ƒ 
privil‚gier, dans l'ordre : 

a. La pr‚paration en vue de la r‚utilisation ; 
b. Le recyclage ; 
c. Toute autre valorisation, notamment la valorisation ‚nerg‚tique ; 
d. L'‚limination. 

3. D'assurer que la gestion des d‚chets se fasse sans mettre en danger la sant‚ humaine et sans 
nuire ƒ l'environnement, notamment sans cr‚er de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la 
¯ore, sans provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages 

et aux sites pr‚sentant un int‚r„t particulier ; 
4. D'organiser le transport des d‚chets et de le limiter en distance et en volume selon un 

principe de proximit‚ ; 
5. D'assurer l'information du public sur les e  ets pour l'environnement et la sant‚ publique des 

op‚rations de production et de gestion des d‚chets, sous r‚serve des r!gles de con®dentialit‚ 
pr‚vues par la loi, ainsi que sur les mesures destin‚es ƒ en pr‚venir ou ƒ en compenser les 

e ets pr‚judiciables ; 
6. D'assurer, notamment par le biais de la plani®cation relative aux d‚chets, le respect du 

principe d'autosu " sance ; 
7. De contribuer ƒ la transition vers une ‚conomie circulaire ; 
8. D'‚conomiser les ressources ‚puisables et d'am‚liorer l' e" cacit‚ de l'utilisation des 

ressources.  

Le projet de la SAS E'CAUX BIOGAZ sera compatible avec le Plan National de Pr‚vention et de 
Gestion de certains d‚chets, ‚tant conforme aux orientations des Plans r‚gionaux sur la gestion 
des d‚chets (voir ci-apr!s). 

VI. PLAN R•GIONAL DE PR•VENTION ET DE GESTION DES D•CHETS DANGEREUX  

Selon l'article L.541-13 du Code de l'environnement, « [¼] les collectivit‚s territoriales ƒ statut 
particulier exer#ant les comp‚tences d'une r‚gion sont couvertes par un plan r‚gional de 
pr‚vention et de gestion des d‚chets » (PREDD). 

L'objectif de ce plan est d'orienter et de coordonner l'ensemble des actions ƒ mener, tant par 
les pouvoirs publics que par les organismes priv‚s, a®n d'assurer la r‚alisation des objectifs de loi, 
d‚®nis notamment par l'article L.541-1 du Code de l'Environnement : 

- pr‚venir ou r‚duire la production et la nocivit‚ des d‚chets ; 

- organiser le transport des d‚chets et le limiter en distance et en volume ; 

- valoriser les d‚chets par r‚emploi, recyclage, ou tout autre action visant ƒ obtenir, ƒ partir des 

d‚chets, des mat‚riaux r‚utilisables ou de l'‚nergie ; 

- assurer l'information du public, sur les e  ets pour l'environnement et la sant‚ publique, des 
op‚rations de production et d'‚limination des d‚chets, ainsi que sur les mesures destin‚es ƒ 
en compenser les e ets pr‚judiciables.  
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La Haute-Normandie disposait d'un PREDIS, approuv‚ en 1995. 

La SAS E'CAUX BIOGAZ ne produira pas de d‚chets dangereux. 

VII. PLAN D•PARTEMENTAL D'•LIMINATION DES D•CHETS M•NAGERS ET ASSIMIL•S 

L'article L.541-2 du Code de l'environnement pr‚cise que « tout producteur ou d‚tenteur de 
d‚chets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion [¼]. Tout producteur ou d‚tenteur 
de d‚chets est responsable de la gestion de ces d‚chets jusqu'ƒ leur ‚limination ou valorisation 
®nale, m„me lorsque le d‚chet est transf‚r‚ ƒ des ®ns de traitement ƒ un tiers. » 

De plus, d'apr!s l'article L.541-1, la gestion des d‚chets doit se faire « sans mettre en danger la 

sant‚ humaine et sans nuire ƒ l'environnement, notamment sans cr‚er de risque pour l'eau, l'air, 
le sol, la faune ou la ¯ore, sans provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter 
atteinte aux paysages et aux sites pr‚sentant un int‚r„t particulier ».  

La loi du 13 juillet 1992, relative ƒ l'‚limination des d‚chets et aux installations class‚es pour la 
protection de l'environnement, pr‚voit que chaque d‚partement soit couvert par un plan 

d'‚limination des d‚chets m‚nagers et assimil‚s.  
Le Plan D‚partemental d'Elimination des D‚chets M‚nagers et Assimil‚s (PEDMA) de Seine-

Maritime a ‚t‚ valid‚ le 13 f‚vrier 2009.  

La SAS E'CAUX BIOGAZ n'est concern‚e par les d‚chets types « emballages » (papiers, 
cartons, verre, emballages en plastique et m‚talliques) 

Conform‚ment au plan, les di  ‚rents d‚chets sont envoy‚s vers les ®li!res de tri appropri‚es.  

VIII. PLAN D•PARTEMENTAL DE PR•VENTION ET DE GESTION DES D•CHETS ISSUS DE CHANTIERS DU B*TIMENT 

ET DES TRAVAUX PUBLICS  

En consid‚rant, en France, les quantit‚s de d‚chets de chantiers de b"timent et des travaux 
publics, la multiplicit‚ des intervenants sur chaque chantier, la nature diverse des d‚chets, la 
variabilit‚ des lieux de production et les conditions d'‚limination des d‚chets de chantier, par 

rapport aux ambitions de la France en termes de gestion des d‚chets, une demande 
institutionnelle de plani®cation a ‚t‚ exprim‚e, via la circulaire interminist‚rielle du 15 f‚vrier 
2000. Cela a abouti ƒ une plani®cation d‚partementale de la gestion des d‚chets du BTP. 

Cette circulaire ®xe les six objectifs suivants : 
1. Appliquer le principe du « pollueur-payeur » ; 
2. Mettre en place un r‚seau de collecte, de tri et d'‚limination de d‚chets ; 

3. R‚duire les volumes mis en d‚charge et augmenter l'e  ort de valorisation par tri et recyclage ; 
4. Instaurer des d‚bouch‚s p‚rennes pour l'utilisation de mat‚riaux recycl‚s ; 
5. Mieux impliquer les Ma+tres d'Ouvrages Publics.  

A notre connaissance, le d‚partement de Seine-Maritime ne d ispose pas d'un plan 
d‚partementale de pr‚vention et de gestion des d‚chets issus de chantiers du b"timent et des 
travaux publics  
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IX. PROGRAMMES D'ACTIONS NITRATES NATIONAL ET R•GIONAL 

Les mesures du programme d'actions national ƒ mettre en oeuvre dans les zones vuln‚rables 
a®n de r‚duire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole concernent les capacit‚s de 
stockage des e! uents d'‚levage, le stockage de certains e ! uents au champ, les p‚riodes 
d'interdiction d'‚pandage des fertilisants azot‚s, la limitation de l'‚pandage des fertilisants a®n de 

garantir l'‚quilibre de la fertilisation azot‚e, les modalit‚s d'‚tablissement du plan de fumure et 
du cahier d'enregistrement des pratiques, les modalit‚s de calcul de la quantit‚ maximale d'azote 
contenu dans les e! uents d'‚levage pouvant „tre ‚pandue annuellement par chaque exploitation 
et les conditions d'‚pandage par rapport au cours d'eau. 

L'arr„t‚ pr‚fectoral ‚tablissant le programme d'actions r‚gional en vue de la protection des 
eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole pour la r‚gion Normandie a ‚t‚ sign‚ le 

30 juillet 2018 par la Pr‚f!te de la r‚gion. Cet arr„t‚ ®xe, pour la r‚gion Normandie, les mesures 
n‚cessaires ƒ une bonne ma+trise des fertilisants azot‚s et ƒ une gestion adapt‚e des terres 
agricoles, en vue de limiter les fuites de nitrates.  

Le 6!me programme d'actions en r‚gion Normandie est constitu‚ d'un programme d'actions 
national, d‚®nit par les arr„t‚s du 11 octobre 2016 et du 23 octobre 2013 modi®ant l'arr„t‚ du 19 
d‚cembre 2011, et par un programme d'actions r‚gional. 

De par les mati!res trait‚es par l'unit‚ de m‚thanisation, la SAS E'CAUX BIOGAZ est en droit 
d'appliquer l'arr„t‚ du 13 juin 2017 approuvant un cahier des charges pour la mise sur le march‚ 
et l'utilisation de digestats de m‚thanisation agricoles en tant que mati!res fertilisantes.  

Les digestats solide et liquide produits par l'unit‚ de m‚thanisation sont donc remis ƒ des 
exploitations agricoles pour la fertilisation de leurs parcelles. Les sorties du site de digestat seront 
not‚es dans un registre tenu ƒ jour par l'exploitant. Le produit sera accompagn‚, lors de sa 

remise, d'un document d'accompagnement pr‚cisant les conditions d'utilisation du digestat ainsi 
que des analyses pour le lot concern‚.  

Un bilan sera remis ƒ chaque exploitation agricole recevant du digestat, reprenant les 
quantit‚s de digestat apport‚es, les analyses de digestat ainsi que les bons de livraison de 
digestat.  

La SAS E'CAUX BIOGAZ disposera ‚galement d'un plan d'‚pandage pour s‚curiser la 

valorisation des digestats.  

X. PLANS DE PROTECTION DE L'ATMOSPH•RE 

A®n de prendre en compte l'enjeu de la pollution atmosph‚rique, l'Europe et la France ont mis 

en place des politiques de plani®cation pour l'am‚lioration de la qualit‚ de l'air, ƒ l'horizon 2010. 
Les plans de protection de l'atmosph!re (PPA) d‚®nissent les objectifs permettant de ramener, 

ƒ l'int‚rieur des agglom‚rations de plus de 250 000 habitants ou des zones o$ les valeurs limites 
sont d‚pass‚es ou risquent de l'„tre, les niveaux de concentrations en polluants dans 
l'atmosph!re ƒ un niveau inf‚rieur aux valeurs limites.  

Ils ‚num!rent les principales mesures pr‚ventives et correctives d'application temporaire ou 

permanente, pouvant „tre prises a®n de r‚duire les ‚missions des sources de pollution 
atmosph‚rique, d'utiliser l'‚nergie de mani!re rationnelle et d'atteindre les objectifs ®x‚s par le 
plan. Ils ®xent les mesures p‚rennes d'application permanente et les mesures d'urgences 
d'application temporaire a®n de r‚duire de fa#on chronique les pollutions atmosph‚riques.  
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Les plans de protection de l'atmosph!re d‚®nissent les modalit‚s de d‚clenchement de la 

proc‚dure d'alerte, en incluant les indications relatives aux principales mesures d'urgence 
concernant les sources ®xes et mobiles susceptibles d'„tre prises, ƒ la fr‚quence pr‚visible des 
d‚clenchements, aux conditions dans lesquelles les exploitants des sources ®xes sont inform‚s 
et aux conditions d'information du public.  

L'ancienne r‚gion de Haute Normandie dispose d'un PPA a ‚t‚ approuv‚ par les Pr‚fets de 

l'Eure et de la Seine-Maritime le 30 janvier 2014. 

Les trois objectifs fondamentaux du PPA sont les suivants : 
1. Assurer une qualit‚ de l'air conforme aux objectifs r‚glementaires 
2. Prot‚ger la sant‚ publique 
3. Pr‚server la quantit‚ de vie 

A cet e et, le plan d'action est compos‚ de 20 mesures r‚parties en 3 niveaux : 
- Mesures structurelles 
- Mesures sectorielles pour des secteurs sp‚ci®ques 
- Mesures intersectorielles  

Le projet de la SAS E'CAUX BIOGAZ pourra avoir un e et positif sur la qualit‚ de l'air 

notamment gr"ce au traitement des e ! uents d'‚levage et ƒ l'‚pandage de digestat dans de 
bonnes conditions, permettant une r‚duction des ‚missions d'ammoniac.  

D'un point de vue des transports, le projet ne devrait pas avoir d'impact signi®catif par rapport 
ƒ la situation actuelle, les intrants ‚tant principalement : 

- des e! uents d'‚levage provenant de la SCEA du Mont aux Roux, situ‚e ƒ c%t‚ du site ; 
- des d‚chets pour lesquels un transport est dans tous les cas n‚cessaire.  

XI. CONCLUSION 

Le projet de la SAS E'CAUX BIOGAZ est donc compatible avec les Plans, Sch‚mas et 
Programmes pr‚sent‚s ci-dessus, applicables ƒ la zone d'‚tude.  
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PI•CE  JOINTE N€13 - EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 

Le site de m•thanisation de la SAS E'CAUX BIOGAZ sera situ• ‚ environ 13 km d'une partie du 

site Natura 2000  (directive Oiseaux) « FR2310044 - Estuaire et marais de la Basse Seine » et ‚ 
environ 14 km du site Natura 2000 (directive habitats) « FR2300146 - Bois de la Roquette ». 

I. FR2310044 - ESTUAIRE ET MARAIS DE LA BASSE SEINE 

A. CARACTƒRISTIQUES DU SITE NATURA 2000 FR2310044 

· Super®cie : 18 840 ha 

· Qualit• et importance : 

D'apr„s la ®che d•di•e ‚ l'estuaire et aux marais de la basse Seine sur le site de INPN: 
- Le site est ‚ cheval sur plusieurs d•partements : le Calvados (1%), l'Eure (34%) et la Seine-

Maritine (34%) ; 

- Le site regroupe di• •rents types d'habitat : prairies semi-naturelles, prairies m•sophiles 
am•lior•es, marais, bas-marais, tourbi„res, rivi„res et estuaires soumis ‚ la mar•e, etc. 

La qualit• et l'importance du site sont d•®nies comme telles : « Malgr• une modi®cation 
profonde du milieu suite aux di • •rents travaux portuaires, l©estuaire de la Seine constitue encore 
un site exceptionnel pour les oiseaux. 

Son int•r!t repose sur trois •l•ments fondamentaux: 
- la situation du site : zone de transition remarquable entre la mer, le ¯euve et la terre, situ•e sur 

la grande voie de migration ouest europ•enne; 
- la richesse et la diversit• des milieux pr•sents : mosa"que d©habitats diversi®•s - marins, 

halophiles, roseli„res, prairies humides, marais int•rieur, tourbi„re, bois humide, milieux 
dunaires -  o# chacun a un r$le fonctionnel particulier, compl•mentaire ‚ celui des autres. 

Cette compl•mentarit•  m!me assurant ‚ l©ensemble •quilibre et richesse. 
- la surface occup•e par ces milieux naturels et semi-naturels, dont l©importance entra&ne un 

e• et de masse primordial, qui assure l©originalit• de l©estuaire de la Seine et son e• et *grande 
vall•e* par rapport aux autres vall•es c$ti„res. 
L©estuaire de la Seine est un des sites de France o# le nombre d©esp„ces d©oiseaux nicheuses 

est le plus important. » 

B. VULNƒRABILITƒ DU SITE 

!"#$%&'()#(*+,-(./.0/-(1()"-'23#0%-(-2(#34(5#%#0'(.-()#(6#''-(7-08-('3%()-('02-(.-(9:;:(<(

=>?0)0-34(-'23#%0-8'(<($%@6)&5-(.A#22-%%0''-5-82()0/(#34(.0B/%-82'(-8.0C3-5-82'D(#++-823/($#%(

38($%@E-2(.-($@%2(F$@%2(GHHHIJ(?0)0-34($%#0%0#34(-2(5#%#0'(<(%0'K3-(.A#''&+,-5-82(-2(.-(./C%#.#20@8(

$#%(082-8'0*+#20@8(#C%0+@)-(-2(50'-(-8(+3)23%-J>LJ(
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C. LOCALISATION DU SITE DE MƒTHANISATION PAR RAPPORT AU SITE NATURA 2000 N€FR2310044 

La ®gure 1 ci-dessous permet de localiser le site de m•thanisation de la SAS E'CAUX BIOGAZ 

par rapport au site Natura 2000 « estuaire et marais de la Basse Seine ». ((

Figure 1 : Localisation du site de m•thanisation E'CAUX BIOGAZ par rapport € la zone Natura 2000 
n•FR2310044 (Source : Geoportail) 

II. FR2300146 - BOIS DE LA ROQUETTE 

A. CARACTƒRISTIQUES DU SITE NATURA 2000 FR2300146 

· Super®cie : 3,54 ha 

· Localisation : Grainville-la-Teinturi„re, Seine-Maritime. 

· Qualit• et importance : 

D'apr„s la ®che d•di•e au Bois de la Roquette sur le site de INPN : « l'int•r!t de ce site r•side 
essentiellement dans la diversit• du peuplement de chiropt„res. On note la pr•sence de la 
Barbastelle, chauve-souris tr„s rare en Haute-Normandie et peu abondante en Europe. Le Grand 
Rhinolophe, en tr„s forte r•gression dans la r•gion, le Petit Rhinolophe et le Grand Murin ont 
•galement •t• observ•s. D'autres esp„ces de chauves-souris, plus courantes, sont •galement  

pr•sentes : le Vespertilion de Daubenton, le Vespertilion ‚ Moustaches, la Pipistrelle commune et 
l©Oreillard roux.  

L©ensemble de la vall•e de la Durdent pr•sente un grand int•r!t pour les chiropt„res. » 
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B. VULNƒRABILITƒ DU SITE 

D'apr„s la ®che d•di•e ‚ l'estuaire et aux marais de la basse Seine sur le site de INPN : 
« Comme toute grotte ‚ chauve-souris, le site est tr„s sensible au d•rangement et ‚ la 
fr•quentation humaine. 

Hormis ce probl„me, le site n©est fondamentalement que peu vuln•rable. 

Les consignes de gestion porteront sur le maintien de l©accessibilit• des grottes aux 
Chiropt„res et ‚ la p•rennit• du couvert forestier en bordure de grottes, ce dernier point sera ‚ 
priori r•alis• compte tenu de la pente et de l©impossibilit• de faire une coupe ‚ blanc pour des 
probl„mes d'•rosion. »  

C. LOCALISATION DU SITE DE MƒTHANISATION PAR RAPPORT AU SITE NATURA 2000 N€FR2300146 

Figure 2 : Localisation du site de m•thanisation E'CAUX BIOGAZ par rapport € la zone Natura 2000 
n•FR2300146 (Source : Geoportail) 

III. CONCLUSION 

Compte tenu des •l•ments pr•sent•s ci-dessus, nous pouvons estimer que le projet de la SAS 
E'CAUX BIOGAZ n'aura pas d'e• ets sur les site Natura 2000 n€FR2310044 et FR2300146.  
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